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LES INSTANCES DE GOUVERNANCE DANS LES CHARTES REVISEES 

DES PARCS NATURELS REGIONAUX

Juillet 2009

I. Présentation de l’étude

1. 1. Contexte de l’étude 

A l’heure où les réflexion du Grenelle interrogent sur la place de la société civile dans la gestion des aires protégées, les Parcs affichent leur volonté de rationaliser leurs efforts dans ce domaine et d’aller toujours plus en avant, conformément à leur mission d’innovation.

Les révisions de Chartes qui se succèdent depuis quelques années sont l’occasion d’une véritable émulation autour des questions de gouvernance. Elles témoignent par ailleurs de la grande diversité de situation et d’imagination de chaque Parc. En effet, peu d’instances se ressemblent. 

1.2. Objet de l’étude

L’étude consiste en un recensement des instances de gouvernance. Entendons par instance, toutes les structures ou organisations régulières de consultation ou concertation. 

Les périodes de révision de charte sont l’occasion de fédérer les acteurs autour de la construction du projet de Parc. (Je renvoie ici à l’étude réalisée par Hélène Binet en 2008
).  Nous nous intéresserons dans cette étude à la pérennisation de telles entreprises sur la période d’application de la charte. Quels sont les outils et les structures imaginés par les Parcs afin que le volontarisme des acteurs et sa prise en compte par les instances du Parc ne s’essoufflent pas ? Nous avons donc souhaité inventorier les différentes instances de gouvernances élaborées à l’occasion des dernières révisions de Chartes.
1.3. Périmètre de l’étude

L’étude porte sur les parcs ayant obtenu le renouvellement de leur classement, ou leur classement, en 2008 et 2009 :

· Chartreuse
· Forêt d’Orient
· Grands Causses

· 

 HYPERLINK "typologie%20et%20renvois/les%20parcs/Loire.doc" 

Loire- Anjou- Touraine

· Luberon
· Marais du Cotentin et du Bessin
· Massif des Bauges

· Montagne de Reims
· Morvan 

· Normandie-Maine
· Perche
· Pyrénées Ariégeoises
· Vercors
· Verdon
· Vexin français
Les chartes et leurs statuts ont formé les outils de base de cette étude. 

Ouvrons ici une parenthèse pour signaler l’importance de la position qu’occupent  dans la charte les articles concernant la gouvernance. En effet, la plupart des parcs consacrent un chapitre entier de leur nouvelle charte à l’implication des acteurs et  aux logiques de partenariat. Quand la charte comporte trois parties, il s’agit le plus souvent de la troisième :

· Vercors : III. Faire participer les partenaires et les habitants
· Perche : Grande orientation 3. Agir dans la cohérence pour préparer l’avenir avec les habitants et les acteurs du Perche »

· Loire Anjou Touraine : Axe 3. Un territoire responsable et dynamique, ouvert à la coopération

· Vexin français : Axe 3. Mettre l’Homme au cœur du projet territorial
Mais ce n’est pas une règle. Ainsi, le parc de Chartreuse, par exemple, traite la question de la gouvernance dès son premier axe intitulé « S’appuyer sur le dynamisme des acteurs locaux pour porter et partager le territoire ».

On retrouve également ces instances dans les annexes ou dans des parties spécialement consacrées au modalités d’organisation et de fonctionnement : « l’organisation et les moyens » (Normandie-Maine, Forêt d’Orient), « fonctionnements » (Normandie Maine), « organisation et fonctionnements » (Luberon),  « structure, organisations et moyens du Parc » (Vexin français).

Notons aussi que rares sont les instances développées dans les annexes qui ne sont pas au moins évoquées dans le corps de la Charte.

Plus singulièrement, le parc de Chartreuse ne développe pas les questions de gouvernance dans ses statuts, mais renvoie directement le lecteur au règlement intérieur : « Un règlement intérieur proposé par le Président et soumis à l’approbation du Bureau Syndical, définira les modalités de gouvernance permettant d’associer les acteurs du territoire. » (Statut article1)
1.4. Les difficultés rencontrées au cours de l’étude

Certaines instances ne sont que la reconduction ou la reformulation d’initiatives antérieures. Elles sont donc particulièrement propices à une étude de leurs forces et faiblesses à l’aune des réalisations. 
On peut citer le conseil des associations du Luberon. Très concluant il s’apprête à renouveler son action. En Chartreuse, le comité stratégique paritaire a été mis en place dès les années 90 et devrait être davantage sollicité à partir de cette année.

Ces quelques exemples mis à part, beaucoup d’initiatives sont le fruit d’un travail récent et restent à l’état de projet. Les révisions de chartes qui se sont succédées ces trois dernières années et qui se poursuivent encore sont l’occasion d’innover. Les parcs concernés ont tous affiché leur volontarisme. Des instances déjà connues comme les conseils de développement se sont multipliées. 

Mais surtout des outils singuliers sont apparus, chaque parc faisant preuve d’imagination : forum des habitants, comité des étudiants, forum des forces vives… Ce foisonnement de nouvelles initiatives est très riche. Malheureusement, le caractère naissant de ces activités ne permet pas de recul analytique. Pour la plupart, ces instances sont nommées dans les textes, mais elles n’ont pas encore été mises en œuvre dans la pratique et leurs modalités de fonctionnement restent à définir. Dans ces cas précis, les entretiens téléphoniques peuvent être décevants et ne permettent pas d’éclairer et d’élargir l’horizon posé par le rapport de Charte.

II. Typologie des instances de gouvernance des Parcs 

2.1. Les instances permanentes : le Syndicat Mixte 

Le Syndicat Mixte est l’organe constitutif du Parc. Obligatoire, il n’en demeure pas moins variable selon les Parcs.

En effet, des stratégies différentes sont observables :

· Réduit au minimum, le Syndicat Mixte comprend la (ou les) Région(s), le (ou les) département(s), les communes et éventuellement les EPCI concernés. On parle alors de Syndicat mixte ouvert (SMO). C’est le modèle adopté par la plupart des Parcs étudiés ici.

· Cependant, les PNR ont la possibilité de joindre d’autres membres délibératifs. Ainsi le SM du Parc des Grands Causses inclut les compagnies consulaires et le Syndicat Mixte pour l’aménagement économique lié à la voie autoroutière A75. D’autres acceptent l’adhésion des villes portes.

· Peuvent ensuite être présents des membres consultatifs sans voix délibérative. C’est le choix adopté par les PNR de la Montagne de Reims, du Morvan, du Vercors ou encore du Verdon. Les membres concernés sont généralement assez nombreux et divers : préfet, CESR, Pays, SCOT, association des amis du Parc pour ne citer qu’eux. La plupart du temps, ces membres ou leur délégués sont invités aux réunion du Comité Syndical, voir du bureau, avec voix consultative. 

Notons que des représentants de la société civile participent au comité Syndical dans les Parcs du Vercors et du Verdon.

 Note : Pour plus de lisibilité sur les choix de chaque Parc, se référer au tableau récapitulatif en Annexe 1.

2.2. Les instances récurrentes : le Conseil Scientifique et les commissions
Les commissions sont souvent assez peu développées dans les Chartes. 

On y retrouve parfois la liste des membres. C’est à ce niveau que s’observent les premières différences entre Parcs. Le Verdon, par exemple, n’y reçoit que des représentants tandis que certains Parcs admettent des membres à titre individuel. En Loire-Anjou-Touraine, les ambassadeurs du Parc et des « personnes qualifiées » peuvent participer.

Le nombre des commissions est très variable. Il varie entre quatre pour le Luberon et les Grands Causses et neuf pour le Perche. Les chartes précisent cependant la possibilité de créer/supprimer des commissions selon les besoins.

En effet, les commissions répondent à des besoins bien précis, qui sont appropriés aux enjeux du territoire et aux objectifs définis dans la Charte. On observe  néanmoins quelques constantes : les commissions dédiées au patrimoine naturel, au patrimoine culturel, au tourisme, à la culture, à la communication ou encore aux finances sont récurrentes. 

Dans la thématique de la gouvernance, on notera la commission « dynamique partenariale » des Grands Causses et la commission « Vie locale et participation des étudiants » du Perche.

Ces commissions peuvent ensuite se décliner en groupes de travail selon les besoins. 

2.3. Les instances participatives originales
Elles visent à :

2.3.1. Renforcer la coopération entre les territoires
2.3.2. Renforcer la coopération entre des acteurs aux profils variés :
· Les assemblées générales

· Les groupes restreints

2.3.3. Mettre en mouvement des acteurs ciblés

2.3.1. Renforcer la coopération entre les territoires

Les collectivités territoriales sont les premiers acteurs à mobiliser pour permettre au Parc  d’exister puis d’avancer dans la cohérence. En effet, ce  sont elles qui, par leur adhésion ou non, forment le territoire du Parc. 

Le Parc se greffe ainsi sur des échelons territoriaux préexistants (commune, département, région). C’est pourquoi plusieurs Parcs soulignent l’importance d’impliquer l’ensemble des  élus du territoire et imaginent à cette fin des moyens pour informer et faire participer les élus qui ne sont pas présents au Comité Syndical.

La complexification croissante du territoire local et la multiplication des organismes de gestion (Communautés de communes, Pays, SCOT…), rendent également nécessaire la concertation entre ces structures et les instances du Parc. Il s’agit d’éviter que les compétences ne se chevauchent, et de créer des synergies sur des domaines qui suscitent des intérêts communs. 

Au-delà de l’organe de gestion du Syndicat Mixte, les Parcs imaginent des instances de concertation aptes à réunir les différents acteurs institutionnels et/ou les divers territoires de projet. 

Ces initiatives sont très diverses et les terminologies qui leurs sont attribuées peuvent apparaître trompeuses. Ainsi le PNR Loire Anjou Touraine et le PNR du Morvan parlent tous deux de « conférence territoriale » pour  désigner des  instances bien différentes:
- En Loire Anjou Touraine, cette conférence réunit les membres du bureau et les présidents et élus qui ne sont pas délégués au comité syndical. Non encore effective, il est prévu qu’elle se réunisse régulièrement. Son travail portera principalement sur « les problématiques supra-communautaires ».

- Les acteurs concernés par la conférence territoriale du Morvan  sont autres : le Syndicat Mixte, les Conseils généraux, les Pays, les chambres consulaires régionales, le CESR, le conseil des associations, le représentant de la préfecture et ses services (DIREN et SGAR), à l’initiative et sous la présidence du Conseil régional. Elle se réunit une fois par an pour donner son avis sur les points d’actualités et émettre des propositions d’actions. En outre, elle représente le Parc du Morvan au sein du Massif Central et est garant de la concertation des différents acteurs : elle favorise la participation des acteurs, veille à la cohérence de leurs actions… 

La « conférence des partenaires » de la Montagne de Reims réunit quant à elle le Conseil régional, le Conseil général et l’Etat. Réunie chaque année, elle procède « au bilan des opérations réalisées et à l’examen de la programmation de l’année suivante »

Notons également qu’une « Association des Collectivités Territoriales » a été inscrite dans la charte du Parc Normandie-Maine. 

2.3.2. Renforcer la coopération entre les acteurs

· Les assemblées générales

Des acteurs très divers évoluent sur le même territoire. Les assemblées générales annuelles sont des moments privilégiés pour réunir l’ensemble des partenaires.

Ainsi, celle du parc Normandie-Maine réunie 700 à 800 personnes : collectivités territoriales, habitants, associations, financeurs, DIREN… 

Celle du Parc des Grands Causses rassemble environ 600 personnes, représentants des membres constitutifs du Parc et partenaires (présidents des EPCI, parlementaires, services de l’Etat, président de l’union des amis et utilisateurs du Parc, président du comité scientifique…). Cette assemblée donne son avis sur les grandes orientations du Parc et peut formuler des propositions. Elle désigne, par ailleurs, les membres des commissions parmi ses propres membres.

· Les groupes restreints

Plus régulières, plus souples et plus restreintes que les AG, plusieurs autres instances ont été imaginées pour amener les divers acteurs à travailler de concert.

On retrouve des structures proches sous des terminologies plurielles ou différentes sous des terminologies identiques. 

Le conseil de développement du Verdon est une nouvelle instance, ayant statut d’association, apparue à l’occasion de la charte 2008-2020. Les modalités de fonctionnement ont déjà été largement établies  par les acteurs concernés et une première réunion a été organisée au début du mois de juin 2009.  Cette dernière a rassemblé une cinquantaine d’acteurs : élus, organismes socioprofessionnels, acteurs du monde économique et associatif et de la société civile. 

Il est ouvert à tous, sur la base de l’inscription individuelle. Il fonctionnera selon un système de réunions très souples où chacun est invité à s’exprimer. « On ne souhaite pas faire passer la structure avant le débat, avant la dynamique », souligne Susanne Gioanni, co-directrice du Parc du Verdon.
Outre les échanges entre ses membres, le conseil de développement se donne également pour mission d’aller à la rencontre des habitants. 

Il siègera au comité syndical et pourra envoyer des représentants aux commissions. 

Le Luberon fait également mention dans sa nouvelle charte de la mise en place d’un conseil de développement. Cependant cette même terminologie ne renvoie pas à la même organisation que dans le Verdon. Cette instance réunit les présidents des commissions dans un conseil volontairement restreint. Inférieur à 30 personnes, il se présentera comme une structure de dialogue et de réflexion. Ses modalité de fonctionnement restent cependant à définir plus précisément. 

Il en est de même pour le Conseil de Parc du PNR Forêt d’Orient. Il ne fonctionne pas encore et seule la Charte précise sa définition pour le moment. On y apprend que cette future instance devrait être composée de membres de la société civile, d’élus et de socio professionnels. Elle pourra être saisie ou s’autosaisir. « L’idée générale serait de mettre en place une instance qui fonctionne sur le même principe que les conseils de développement de Pays », précise Sylvain Dehureaux, chargé de mission au sein de l’équipe du Parc.

Le conseil stratégique paritaire de Chartreuse, instauré dès 1995, regroupe les mêmes types d’acteurs. Il souffre néanmoins d’une désaffection de ses membres. 
Le groupe de prospective et d’évaluation du Parc des Grands Causses présente quant à lui la particularité de pérenniser un groupe de travail instauré à l’occasion et pour la durée de l’élaboration de la nouvelle charte. Il réunit une vingtaine d’acteurs locaux, et valorise un équilibre hommes / femmes, générationnel, une diversité socioéconomique et spatiale. Malgré son activité importante lors de la phase de révision, il ne s’est pas réuni depuis et n’a pas suffisamment défini ses modalités de fonctionnement sur la durée de vie de la charte. 

2.3.3. Mettre en mouvement des acteurs ciblés

Des initiatives ont également été imaginées pour associer des acteurs ciblés.

Le Luberon et le Morvan ont tous deux mis en place un conseil destiné à associer les association. Ces « conseils des associations » préexistaient à la nouvelle charte, ce qui permet des entretiens téléphoniques plus riches. De plus je me suis directement entretenue avec leurs Président respectifs. 

Concernant le Luberon, le conseil des associations  n’est ni une association ni une fédération mais véritablement un organe de gestion du Parc. Il réunit 24 associations oeuvrant uniquement dans le domaine de l’environnement. Le conseil des associations a voix consultative au comité syndical et participe au travail des commissions. Selon M. Castellani, son Président, le conseil participe véritablement à la décision.  Il peut se poser comme le relais auprès du Parc d’un projet porté par une association. Il offre donc une possibilité d’expression et aussi de contradiction : le conseil a la légitimité et la capacité de s’opposer à des positions du Parc quand il lui semble qu’elles sont en contradiction  avec les directions définies dans la charte. Il se pose également comme un relais entre la population et les instances du Parc.

Le conseil des associations du Parc du Morvan semble moins concluant. Au dire de la chargée de mission culture, « il ne sert à rien ». Il a le statut d’association (depuis qu’il a fusionné avec l’association des Amis du Parc). Il souffre particulièrement du manque de moyens qui l’empêche de mener des actions dynamiques.

Dans la perspective d’échanger avec les associations, mais selon un principe différent du conseil, le Parc du Vercors prévoit l’organisation d’une table ronde annuelle des associations.

Des initiatives naissantes cherchent également à associer « les habitants ». Ceux-ci forment une « catégorie d’acteur » assez particulière : très nombreux et divers, les habitants ne sont pas forcement engagés dans des activités qui les amènent à s’interroger sur les réalisations du Parc. De ce fait, l’ensemble des Parcs étudiés ici, mentionne la nécessité de réaliser un travail d’information. L’information apparaît comme un préalable à la participation, mais ne la remplace aucunement. En effet, la première renvoie à une communication unilatérale descendante, tandis que la deuxième est plus complexe : elle induit une logique ascendante (de la base vers les instances du Parc) et une série d’interrelations plus ou moins régulières et institutionnalisées.

Ainsi le Parc du Perche prévoit un forum annuel et itinérant pour permettre la rencontre entre les élus et les citoyens. Il prévoit également une commission vie locale et participation des habitants. (Notons que certains parcs acceptent au sein de leur commission la présence à titre individuelle d’habitants, tandis que d’autres ne travaillent qu’avec des représentants des différentes catégories d’acteurs). 

Concernant les autres acteurs du territoire, aucun des Parc étudiés ne propose, au-delà de la mise en réseau, une structure propre à réunir les acteurs socioprofessionnels. Ils sont généralement associés aux commissions ou aux instances plurielles.

Originalité rencontrée uniquement dans la Charte du Perche, une conférence des étudiants devrait être constituée au sein du Parc. Lieu de débat pour les étudiants, elles est aussi l’occasion de créer des synergies entre ces derniers et le Parc « en matière de proposition de stages ou de sujets de mémoires ou de thèse (...) Les échanges facilités par la Conférence peuvent aussi générer des initiatives ou des projets de création d’activités ou d’entreprises ».

ANNEXES

1. tableau récapitulatif des instances de gouvernance des Parcs

2. fiches détaillée des instances de chaque Parc

	Parc 


	Syndicat mixte
	Commissions
	Conseil scientifique
	Instances innovantes

	
	
	
	
	nom
	acteurs
	remarques

	Chartreuse
	SMO : R, D, C, EPCI, villes portes

+ membres consultatifs
	
	Oui depuis 1999
	Comité stratégique paritaire
	Acteurs économiques, habitants
	Mis en place dès 1995. Aujourd’hui en sommeil

	
	
	
	
	Groupe d’action local
	Acteurs locaux

Elus du Parc

Délégués des intercommunalités
	Dans le cadre du programme Leader Plus

	Forêt d’Orient
	SMO R, D, C, EPCI

+ membres consultatif au comité syndical
	
	Oui 

Depuis 1978
	Conseil de Parc
	Membres de la société civile, élus, socioprofessionnels
	Sur le modèle des conseils de développement de Pays

	
	
	
	
	Association des amis du Parc
	
	

	Grands Causses


	SMO élargi : R, D, C, compagnies consulaires, syndicat mixte pour l’aménagement économique lié à la voie autoroutière A75
	4 commissions
	Oui

Depuis 2004
	Groupe prospective et évaluation
	Une vingtaine de personnes : associatifs, socioprofessionnels… 

Grande mixité hommes/ femmes, générationnelle, territoriale
	Au départ il s’agissait d’un groupe de travail former pour le temps de la révision de la Charte (Groupe de travail des acteurs locaux : le GTAL)

	
	
	
	
	Assemblée générale
	Tous les partenaires
	Environ 600 personnes

	
	
	
	
	Association des amis du Parc
	
	

	LAT


	SMO : R, D, C, EPCI, villes portes

+ membres invités au comité syndical
	7 commissions réunissant 20 à 70 personnes. 1 président et un rapporteur, élus du Parc et souvent aussi membres du bureau, à parité entre les deux départements
	oui
	Conférence territoriale
	Membres du bureau + élus communautaires (et en particulier leurs présidents) qui ne sont pas délégués au comité syndical
	Réunions annuelles

	
	
	
	
	Ambassadeurs du Parc
	Volontaires individuels, professionnels, ou bénévoles, ayant une mission d’accueil, d’information et/ou d’animation sur le territoire du Parc
	Formation délivrée par le Parc

Invitation au comités syndicaux

	Luberon
	SMO : R, D, C

+ membres associés au comité syndical
	5 commissions
	oui
	Conseil des associations
	24 associations du milieu de l’environnement
	Organe de gestion du Parc

Saisine/ autosaisine

Interface avec les habitants

	
	
	
	
	Conseil de développement
	Représentants des commissions (effectif réduit)
	

	
	
	
	
	Ambassadeurs du Parc
	
	

	Marais du Cotentin et du Bessin
	SMO : R, D, C

+ membres invités au Comité Syndical
	Associent les délégués, les partenaires et les habitants
	Non

S’entour des conseils scientifiques de différents réseaux locaux, nationaux et internationaux
	Forum internet et blog
	
	

	Massif des Bauges 
	SMO : R, D, C, Villes portes

+ membres consultatifs au comité syndical
	
	
	
	
	

	Montagne de Reims
	SMO : R, D, C, EPCI, villes portes+ membres consultatifs
	
	Oui, relance l’activité de son conseil scientifique
	Conférence des partenaires
	Conseil régional, Conseil général, Etat
	

	
	
	
	
	Ambassadeurs du Parc
	
	

	Morvan
	SMO : R, D, C, EPCI, Villes portes + membres consultatifs
	Ouvertes aux membres du comité syndical et aux acteurs associatifs et socioprofes-sionnels

Création fonctions de vices présidents des commissions
	Oui

Depuis 1970
	Conseil des associations (Glacem)
	Une vingtaine d’associations du territoire
	Statut d’association

A fusionné avec l’association des amis du Parc

	
	
	
	
	Conférence territoriale
	Initiative du Conseil Régional

Conseils généraux, Pays, Chambres consulaires régionales, CESR, Conseil des associations, Syndicat Mixte, représentant de la préfecture de région et ses services (DIREN, SGAR)
	

	
	
	
	
	Rencontres annuelles
	Parc/ Président des Com Com (annuelle)

Parc/ animateurs des EPCI (périodique)

Parc/ président de Pays (annuelle)
	

	Normandie - Maine


	SMO : R, D, C, centres d’appui, Villes portes


	5 commissions
	oui
	Comité des habitants
	30 personnes physiques et morales (associations), sur le principe du volontariat
	

	
	
	
	
	Assemblée Générale
	Tous les partenaires
	Près de 800 personnes

	
	
	
	
	Réunion annuelle Parc/ EPCI
	
	

	Perche


	SMO : R, D, C, CC
	9 commissions dont une « vie locale et participation des habitants du Parc »
	Mobilise le conseil scientifique régional pour les PNR de Basse Normandie
	Forums des habitants
	
	Annuel et itinérant

	
	
	
	
	Conférence des étudiants
	
	Faciliter les stages, mémoires thèses, projets de création d’activité ou d’entreprises

	P. Ariégeoise
	SMO : R, D, C

+ membres associés au comité syndical
	oui
	Oui depuis 2006
	Conseil consultatif
	
	

	
	
	
	
	Appels à Projet
	Entreprises, habitants, associations, collectivités
	

	Vercors


	SMO : R, D, C, Villes portes, EPCI, Communes partiellement dans le territoire

+ membres consultatifs
	Ouvertes aux acteurs socioprofessionnels et associatifs
	oui
	Table ronde des associations
	Associations oeuvrant dans les domaines du patrimoine naturel et culturel
	annuelle

	
	
	
	
	Forums de forces vives
	Habitants, élus, acteurs socioprofessionnels et associatifs
	Tous les deux ans par secteur du parc

	
	
	
	
	Appels à projet citoyens, Réseau des ambassadeurs, Fédération des Amis et usagers du Parc


	
	

	Verdon


	SMO : R, D, C

+ partenaires associés
	Ouvertes à une représentation de la société civile
	Oui
	Conseil de développement
	Elus, socioprofessionnels, acteurs du monde économique et associatif, société civile, sur la base de l’inscription individuelle volontaire
	Statut d’association

Proposition, prospective, évaluation

Siège au comité syndical

	
	
	
	
	Association des Amis et Usagers du Parc
	
	

	Vexin
	SMO : R, D, C, CC, Villes portes
	6 commissions

Ouvertes aux partenaires dont les associations
	Oui « comité scientifique »
	Appels à projet ou appel à initiatives écocitoyennes
	
	


CHARTREUSE
Charte constitutive : 1995

Révision : 2006

Les commissions et les groupes de travail

« Entre 2000 et 2003, le Parc, rompant avec un fonctionnement thématique, a organisé des commissions de travail transversales avec une très forte ouverture aux intercommunalités de proximité, pour l’actualisation des objectifs de la charte et la définition des programmes à conduire dans la perspective d’un contrat de Parc avec l’Etat et la Région.»

Annexes

Fonctionnement

Le conseil scientifique 

«Institué en 1999, le Conseil Scientifique du Parc est composé de membres issus de disciplines des sciences naturelles et humaines. Une meilleure adéquation entre les disciplines représentées et les enjeux actualisés de la Charte permettra une plus grande proximité avec les nouvelles priorités du Parc et une collaboration au quotidien dans les programmes de recherche et de porter à connaissance du public menés par le Parc naturel régional et ses partenaires. »

Axe 1 S’appuyer sur le dynamisme des acteurs locaux pour porter et partager le territoire
1.3.1.Développer la gouvernance du territoire en impliquant mieux les acteurs du territoire
Installé en 1999, le Conseil scientifique a pour rôle :

- de proposer des thèmes prioritaires de recherche en matière d'environnement et de développement en recherche fondamentale ou recherche appliquée,

- d'évaluer les résultats des travaux et études engagés au sein du Parc,

- de conseiller le Parc sur l’insertion des grands projets d’aménagement,

- d'initier une réflexion sur la gestion du territoire, le développement des activités,

l'accueil et l'éducation du public pour accompagner le Parc dans ses objectifs et les résultats à atteindre.

Il est composé de 22 membres issus de disciplines des sciences naturelles et humaines qui ne peuvent être directement impliquées dans des réalisations économiques ou d’aménagement ou de gestion sur le territoire du Parc afin de garantir son objectivité. M lgré sa fonction consultative, le Conseil scientifique agit en toute indépendance d’action pour assurer son trôle d’expertise et de réflexion. Un règlement intérieur a été établi pour rappeler le champ d’intervention du Conseil scientifique et ses modalités de fonctionnement.

Liste des disciplines actuellement représentées : agronomie, archéologie historique et patrimoine, archéologie préhistorique, architecture et patrimoine, biologie, phytogéographie, botanique, faune sauvage, génétique animale et végétale, biologie de la conservation, génie de l'environnement, géographie humaine, géographie physique, géotechnique, hydrobiologie, entomologie, hydrogéologie, karstologie, médiation scientifique, paléontologie des vertébrés, muséologie, pédologie et écologie forestière, sciences politiques, zoologie (Vertébrés).

Le Conseil scientifique sera renouvelé, sa composition et ses attributions évoluant à la faveur du renouvellement de la charte pour une meilleure proximité dans les nouveaux axes de travail et les priorités du projet de territoire. L’équilibre entre les sciences naturelles et humaines sera amélioré, notamment en faveur des disciplines relevant de l’histoire et de l’ethnologie.

Les disciplines telles que la géographie naturelle, la géographie humaine et des sciences sociales et économiques seront mieux orientées vers les attentes exprimées par le projet de territoire.

Le Conseil sera plus associé dans les actions du Parc portant sur le porter à connaissance, la médiation et la vulgarisation scientifique. Il assistera le Parc naturel régional de Chartreuse dans la production des différents supports pédagogiques produits. »
Annexes

Fonctionnement

Le conseil de massif et le comité stratégique Paritaire : 

« Le Parc naturel régional de Chartreuse avait innové dans le lien entre les élus et les acteurs du territoire en rassemblant ceux-ci au sein d’un Conseil de Massif et en créant un espace de travail commun, le Comité Stratégique Paritaire. Cette organisation participative originale s’est néanmoins essoufflée dans la durée notamment du fait de la généralisation des exigences de gouvernance dans les institutions publiques (agglomérations, pays) et les procédures contractuelles (Leader Plus, Contrat de Développement…) ces dernières années. Le Parc renouvellera son engagement à une mise en oeuvre participative et concertée de la charte. Les modalités d’association, de concertation et de collaboration avec les acteurs économiques et les habitants devront disposer de la souplesse nécessaire à l’évolution des enjeux, des institutions et des politiques territoriales dans les années à venir. »
Axe 1 S’appuyer sur le dynamisme des acteurs locaux pour porter et partager le territoire
1.3.1.Développer la gouvernance du territoire en impliquant mieux les acteurs du territoire

Le groupe d’action local

« L’obtention du programme Leader Plus en 2000 porté conjointement avec l’Avant Pays Savoyard s’est accompagné de la mise en place d’un groupe d’action local composé d’acteurs locaux représentatifs des enjeux du territoire à parité avec les élus du Parc et les délégués des intercommunalités. »

Annexes

Fonctionnement

Le comité de pilotage

« Un comité de pilotage mixte et conjoint avec l’Avant Pays Savoyard est en cours d’installation pour mettre en oeuvre les objectifs de l’ORC et instruire les programmes. »

« Les dossiers sont animés par un comité de pilotage dédié et suivis en permanence par un groupe de travail restreint composé des opérateurs directs (maîtres d’ouvrages, partenaires financiers). »

Annexes

Fonctionnement
FORET D’ORIENT
Le comité syndical et le bureau

« Le Syndicat mixte pour l'aménagement et la gestion du Parc naturel régional de la Forêt d'Orient a été créé le 16 octobre 1970. Le nombre de communes adhérentes et associées (voir liste en annexe) a évolué : 

L’administration du syndicat est assurée par le Comité syndical qui regroupe le Conseil régional de Champagne-Ardenne, le Conseil général de l'Aube, la Communauté d’agglomération troyenne et les communes. Outre les membres siégeant, sont associés à titre consultatif, le Préfet de l'Aube, le Sous-

Préfet de Bar-sur-Aube, chargé du suivi de la gestion du Parc, ainsi que les Amis du Parc, le Comité scientifique, les délégués des chambres consulaires (Chambre de commerce et d’industrie, Chambre d’agriculture et Chambre de métiers et d'artisanat), l’Office National des Forêts, le Centre régional de la propriété forestière, l’Institution interdépartementale des barrages-réservoirs du bassin de la Seine.

L’organisation institutionnelle et délibérative est complétée par un Bureau composé de 8 membres élus par le Comité Syndical, dont 2 conseillers régionaux.»
CHAPITRE IV – ORGANISATION ET MOYENS
IV – A – ORGANISATION INTERNE ET QUALITE DE SERVICE

IV – A1 – Le Syndicat mixte

Les commissions et les groupes de travail 

« .Afin de préparer les décisions du comité syndical, des commissions techniques à compétence consultative ont été créées. Elles associent les maires des communes du Parc, les membres du comité syndical ainsi que les membres associés et les services de l'État. Ces commissions ont des champs d’action sectorisés : Commission finances et moyens généraux / Commission environnement / Commission littoral / Commission culture / Commission développement local / Commission tourisme /Commission communication / Commission aménagement du territoire / Commission révision de la Charte. D’autres commissions pourraient être créées (agriculture, forêt…). »
CHAPITRE IV – ORGANISATION ET MOYENS
IV – A – ORGANISATION INTERNE ET QUALITE DE SERVICE

IV – A1 – Le Syndicat mixte

Le comité scientifique

« Un Comité scientifique a été créé en juin 1978.

Il a pour missions précisément établies :

● de donner son avis sur les impacts scientifiques de tout projet susceptible d'affecter l'environnement naturel ou le patrimoine culturel afin de contribuer au maintien des richesses du Parc ;

● de recenser et faire connaître par des publications le résultat de ses travaux ;

● de concourir à la réalisation de programmes pédagogiques ayant le Parc pour support ;

● de favoriser au sein de leurs organismes propres les actions et programmes pouvant s’appuyer sur le territoire du Parc.

Le rôle du comité scientifique s’est renforcé en 1995, lorsque son avis consultatif a été annexé aux rapports du comité syndical. Son président est convié aux instances syndicales.

Ses membres sont nommés par le Président du Parc.

Le Comité scientifique participe au Conseil de Parc. »

CHAPITRE IV – ORGANISATION ET MOYENS
IV – A6 – Le Comité scientifique

Article 102 – Les missions du Comité scientifique

Le conseil de Parc

« Il est proposé de créer un Conseil de Parc dont  les missions sont ainsi définies.

Afin de permettre :

● une analyse des suggestions et propositions émanant du territoire et leur transmission au Comité syndical ;

● une évaluation constante de l’action du Parc par rapport aux objectifs fixés par sa nouvelle Charte ;

il est constitué un Conseil de Parc.

Le Conseil de Parc est chargé notamment :

● du suivi du tableau de bord et de l’information de tous les partenaires sur l’évolution de la réalisation de la Charte et sur les difficultés éventuelles rencontrées ;

● de la mise en place de nouveaux indicateurs s’il s’avérait que ceux retenus dans la Charte manquaient de pertinence.

Cette démarche paraît essentielle pour permettre, en temps réel, d’avoir une situation précise des actions prévues et menées dans le cadre de la Charte.

Il peut en outre être consulté et donner son avis sur tous les problèmes ou projets que le syndicat mixte pourrait lui soumettre. Il est composé de membres de la société civile, d'élus, et de socio-professionnels. Cette composition peut évoluer au fil du temps et des besoins. Sa composition et son fonctionnement sont fixés dans le cadre d'un règlement intérieur. »
CHAPITRE IV – ORGANISATION ET MOYENS
IV – A2 – Le Conseil de Parc

Article 98 – Le Conseil de Parc

L’association des amis du Parc

« Association loi 1901, créée avec le Parc en 1970, l’Association des Amis du Parc constitue un partenaire privilégié. Elle figure dans la Charte constitutive du Parc, et a pour but :

-«de concourir, en liaison avec l’organisme du Parc et le directeur du Parc, à l’organisation, à l’animation et au développement des activités économiques, touristiques, scientifiques, socio-éducatives, culturelles et sportives devant s’exercer dans le cadre du parc naturel régional

-de faciliter l’entretien, la signalisation et la propreté du parc

-d’améliorer les conditions d’accueil

-de contribuer à l’éducation, à l’initiation à la nature, à l’information du public et plus particulièrement des groupements de jeunes

-de représenter les intérêts des habitants, des propriétaires et exploitants agricoles et forestiers et des usagers du parc

-de susciter un renouveau d’intérêt des populations locales en faveur de la sauvegarde des sites et des paysages, de l’embellissement des villages et des cités, pour favoriser le développement du tourisme » ( chapitre 1, article 5, charte constitutive).

Le rôle de cette association en tant que force de proposition et moteur d’animation du territoire a été très important et ne s’est jamais démenti. Son objet est intimement lié à celui de la Charte. Depuis 1990, elle édite une publication trimestrielle, « L’Escarboucle ».

Participant à titre consultatif aux travaux des instances syndicales, elle compte en 2007 plus de 336 adhérents physiques dont 61 personnes morales.

Article 104 – Les missions de l'Association des Amis du Parc

Pour permettre à l’Association de poursuivre son rôle essentiel à la vie du Parc et aux objectifs fixés par la présente charte, le Parc :

● continue à l’associer à titre consultatif aux travaux des commissions, du comité scientifique, du Bureau et du Comité syndical ;

● met à sa disposition, dans le cadre de la restructuration de la Maison du Parc, les locaux nécessaires à son activité ;

● participe aux frais de fonctionnement de l’Association tant en ce qui concerne le personnel que ceux inhérents à la communication ;

● lui donne la possibilité d’être représentée au sein du Conseil du Parc ;

● peut occasionnellement lui confier certaines missions ou études en relation avec ses statuts et les objectifs de la Charte.

La Région s'engage à participer au fonctionnement de l'Association des Amis du Parc par conventionnement. »

CHAPITRE IV – ORGANISATION ET MOYENS
IV – A9 – Les Amis du Parc
GRANDS CAUSSES

Le Syndicat mixte, son comité et son bureau

« Le syndicat mixte ouvert et élargi du Parc permet d’impliquer dans son fonctionnement les organismes socioprofessionnels.»

Axe 4 : Renforcer la dynamique partenariale et la performance de la gestion du territoire

Article 8.3 : Positionner le Parc comme un espace et un outil de concertation et d’animation

« Afin d’associer au mieux les partenaires socio-économiques, les acteurs de l’environnement et les  membres de l’administration, sont invités à titre consultatif, aux réunions du Comité syndical et/ou du Bureau syndical : 

- les services techniques des Chambres consulaires, 

- la Direction régionale de l’environnement de Midi-Pyrénées, 

- le Conseil économique et social de Midi-Pyrénées, 

- l’Agence régionale pour l’environnement de Midi-Pyrénées, 

- l’Association des Amis du Parc naturel régional des Grands Causses, 

- le Comité scientifique du Parc, 

- le Trésorier syndical, 

- le Général Commandant la Région Terre Sud-Ouest, 

- les Préfets de la Région Midi-Pyrénées, du Département de l’Aveyron et le Sous-Préfet de 

Millau. 

En tant que de besoin, le Comité syndical et le Bureau syndical peuvent s’adjoindre toute autre  personne utile à leurs délibérations (Comité départemental olympique et sportif, Centre régional de la propriété forestière...). »  

Chapitre III : Une organisation et des moyens pour mettre en œuvre la charte-agenda 21

Article 9.2- L’outil de gestion : le syndicat mixte

«  Le syndicat est administré par un Comité syndical qui est son organe délibérant.  

Il est composé de  délégués se répartissant de la façon suivante :  

- Région Midi-Pyrénées : 6 titulaires et 6 suppléants 

- Département de l’Aveyron : 6 titulaires et 6 suppléants 

- Communes rurales (population inférieure à 2000 habitants) : 10 titulaires et 10 suppléants 

- Communes urbaines (population supérieure à 2000 habitants) : 

  Commune de Millau : 2 titulaires et 2 suppléants 

  Commune de Saint-Affrique : 1 titulaire et 1 suppléant 

  Commune de Sévérac-le-Château : 1 titulaire et 1 suppléant 

- Chambres consulaires : 6 titulaires et 6 suppléants  

- Syndicat mixte pour l’aménagement économique aveyronnais lié à la voie autoroutière A 

75 : 1 titulaire et 1 suppléant 

- Syndicat de Pays Saint-Affricain : 1 titulaire et 1 suppléant 

- Etablissements publics de coopération  intercommunale et syndicat mixte de la RN88 : 1 titulaire et 1 suppléant par structure ayant adhéré suivant les conditions de l’article 2 des présents statuts.  

Les délégués au Comité syndical (titulaires et suppléants) sont nommés pour une durée de six ans, et dans  la limite du maintien de leur mandat électif à la collectivité qui les a désignés. 

En cas de vacance, il est procédé dans un délai de trois mois, au remplacement par l’organe délibérant intéressé. 

Une même personne ne peut représenter plus d’un organisme ou collectivités associés.  

Le Comité syndical peut s’adjoindre toute personne utile à ses délibérations à titre consultatif et sans voix délibérative. »
Annexes : Statuts

Article 7 : le comité syndical

L’assemblée générale (ou assemblée du Parc ou assemblée extra-syndicale) 
« 1. DES MEMBRES CONSTITUTIFS DU PARC : 

 * des représentants (titulaires et suppléants) du Département de l’Aveyron et de la Région Midi-Pyrénées au Comité syndical (ainsi que des conseillers généraux de la zone du parc et des conseillers régionaux de l’Aveyron, non représentés au titre d’un autre mandat électif), 

* de toutes les communes du parc représentées par : un titulaire et un suppléant pour les communes de moins de 1 000 habitants, deux titulaires et deux suppléants pour les communes de 1 000 à 5 000 habitants, trois titulaires et trois suppléants pour les communes de 5 001 habitants à 10 000 habitants, quatre titulaires et quatre suppléants pour les communes de 10 001 à 20 000 habitants et cinq titulaires et cinq suppléants pour les communes au-delà de 20 000 habitants, sur la base du dernier  recensement connu. 

* de sept titulaires et sept suppléants représentants professionnels par Compagnie consulaire. 

* des représentants au Comité syndical (titulaires et suppléants) des établissements publics de coopération intercommunale (dont le Syndicat mixte pour l’aménagement économique lié à la voie autoroutière A 75,  le Syndicat de Pays Saint-Affricain  et les communautés de communes ainsi que le syndicat mixte de la RN88 ayant adhéré suivant les conditions définies à l’article 2 des présents statuts), à raison de  1 titulaire et 1 suppléant par établissement public de coopération intercommunale. 

2. DES PERSONNES ET ORGANISMES PARTENAIRES DU PARC : 

 * des présidents des structures intercommunales organisées sur le territoire du par cet autres que celles mentionnées au titre des membres constitutifs du parc, 

* des parlementaires concernés par le territoire du parc, 

* des services de l’Etat désignés par le préfet de région, 

* du président de l’union des amis et utilisateurs du parc et du président du comité scientifique du parc, 

* des maires, conseillers généraux et parlementaires des communes associées au parc, 

* des présidents ou directeurs d’organismes ou associations directement impliqués dans l’activité du parc et notamment ceux qui ont signé une convention de partenariat avec le parc. 

Cette assemblée a un rôle de réflexion, de proposition et d’information. Elle donnera son avis sur les grandes orientations prises par le Comité syndical du parc, et sur les programmes annuels du parc.  

L’assemblée extra syndicale sera réunie par le président du Syndicat mixte ou à la demande des deux tiers des membres de l’assemblée. Elle désignera parmi ses membres les commissions du parc qui auront un rôle de proposition et d’impulsion pour l’élaboration des programmes d’actions ainsi que pour la préparation de tout aménagement ou révision de la charte. 

Quatre commissions d’orientation sont proposées : 

- Commission d’orientation agriculture, développement économique et rural, 

- Commission d’orientation milieux naturels, paysages et patrimoine, 

- Commission d’orientation gestion générale et communication, 

- Commission d’orientation culture. 

Ces commissions pourront faire appel à toute personne compétente dont la présence est jugée nécessaire. »  
Annexes : Statuts

Article 6 : L’assemblée extra-syndiacle

Le groupe de Prospective et d’Evaluation 

 « Le Groupe de Travail des Acteurs Locaux (G.T.A.L.) mis en place à l'occasion du renouvellement de la Charte est impliqué dans la mise en œuvre du nouveau projet duodécennal. La participation de ce G.T.A.L. dans le dispositif d’évaluation de la Charte s’inscrit dans la continuité de la concertation initiée dans le processus d'élaboration de cette nouvelle Charte.  Il évoluera en Groupe de Prospective et d’Evaluation et sera composé d’acteurs locaux, volontaires et responsables, avec le souci de représenter l’ensemble du territoire et des groupes socioculturels. Les modalités de désignation de ses membres seront définies par le Comité syndical dans le respect des principes suivants : équilibre hommes-femmes, équilibre inter-  générations, diversité socioéconomique et géographique. Son fonctionnement repose sur l'écoute, le respect et le partage.  

Cette instance permet de collecter un point de vue qualitatif  des effets de l'action du Parc sur le territoire, sous l’angle développement durable.  Son rôle est essentiellement consultatif mais il est également force de propositions et de concertation sur la réalisation de la Charte. »  
Chapitre III : Une organisation et des moyens pour mettre en œuvre la charte-agenda 21

Article 9.3- Les instances de concertation

Le conseil scientifique
« Mis en place en 2004, le Comité scientifique est composé d’une vingtaine de personnalités reconnues au sein de la communauté scientifique. Ils représentent les sciences liées à la nature et les sciences humaines : agronomie, anthropologie, anthropo-biologie, archéologie, botanique, économie, ethnologie, géographie, histoire, hydrogéologie, écologie, linguistique (langue et  patrimoine culturel occitans), zoologie... 

Il peut s’adjoindre, à titre d’expert, toute personne compétente dont la présence est estimée utile. 

Le rôle de ce Comité scientifique est notamment : 

- de mobiliser le milieu scientifique et intellectuel, 

- d’identifier et de valoriser les innovations dans les techniques mais aussi l’architecture, les arts plastiques, les formes, la culture, 

- d’impulser le transfert de technologie entre les centres de recherche et le secteur productif, 

- revaloriser l’image du milieu rural en le présentant comme un milieu innovant en interne et en externe (élaboration de solutions d’aménagements alternatives), 

- de donner son avis sur les orientations générales, les projets d’aménagement et les programmes d’actions annuels, 

- de réaliser ou faire réaliser des études spécifiques. 

Les membres du Comité scientifique sont systématiquement informés des dossiers d’importance (projets avec des impacts environnementaux, Installations Classées pour la Protection de l’Environnement, dossiers « Loi sur l’eau »...) transmis pour avis au Parc. Ils formulent leur avis par l’intermédiaire du Président du Comité. Le Parc s’appuie sur cet avis pour émettre le sien. 

Le Président du Comité scientifique, ou son délégué, est invité aux réunions des instances du Syndicat mixte du Parc. Le Comité scientifique se réunit au moins deux fois par an. Il peut être expressément convoqué. Les comptes rendus des réunions sont adressés aux membres du Bureau syndical du Parc. »  
Chapitre III : Une organisation et des moyens pour mettre en œuvre la charte-agenda 21

Article 9.3- Les instances de concertation

Les commissions  

« L’Assemblée générale et les commissions sont ouvertes à tous et en particulier au monde associatif » 

Axe 4 : Renforcer la dynamique partenariale et la performance de la gestion du territoire

Article 8.3 : Positionner le Parc comme un espace et un outil de concertation et d’animation

« En complément des instances délibérantes du Syndicat mixte du Parc, l’Assemblée du Parc et les  commissions d’orientation sont régulièrement réunies afin d’associer à différents niveaux tous les  acteurs du territoire autour d’une même dynamique. 

Ces différentes structures d’échange et de concertation permettent de recueillir les besoins  exprimés, d’impulser et d’orienter les programmes d’actions, de suivre le fonctionnement et  l’action du Parc. 

Les commissions d’orientation du Parc visent à couvrir les domaines des 4 axes stratégiques de la Charte, c'est à dire : 

- les patrimoines naturel, culturel et paysager, 

- le développement économique, 

- l'attractivité du territoire, 

- la dynamique partenariale.  »  
Chapitre III : Une organisation et des moyens pour mettre en œuvre la charte-agenda 21

Article 9.3- Les instances de concertation

« Le Comité syndical peut se doter de commissions syndicales. Il désigne le président ainsi que les membres titulaires en son sein. 

Ces commissions doivent donner un avis sur les programmes d’actions au Comité syndical ou au bureau pour les décisions de son ressort. Ces commissions syndicales s’appuieront sur les commissions du parc pour la préparation des programmes annuels ou la révision de la charte du parc. Elles pourront faire appel à toute personne compétente dont la présence est jugée nécessaire. »  
Annexes : Statuts

Article 14 : commissions syndicales

L’association des Amis du Parc
« Pour atteindre pleinement ses objectifs, le Parc doit répondre aux vœux de la population locale. L’association des Amis du Parc a pour rôle essentiel d’être le lien direct de cette population avec le Syndicat mixte du Parc. Elle doit regrouper le maximum d’associations locales afin de pouvoir prétendre à ce rôle. 

L’association définit ainsi son objet : 

- œuvrer pour la connaissance et la conservation des patrimoines naturel et culturel du Parc, 

- soutenir et faire connaître l’action du Parc et se faire auprès de lui, l’écho des aspirations des populations locales, 

- veiller à l’information du public sur les richesses naturelles du Parc, 

- protéger l’environnement et le patrimoine en général. 

L’association s’engage à respecter et à faire respecter la Charte constitutive du Parc. Elle est 

étroitement associée à la gestion du Parc et est invitée à toutes les réunions de ses instances décisionnelles. Elle bénéficie d’un appui technique du Parc pour l’organisation de ses propres instances au sein desquelles des propositions d’actions sont faites. »  
Chapitre III : Une organisation et des moyens pour mettre en œuvre la charte-agenda 21

Article 9.1- Les instances de concertation

L’association Inter-Parcs du Massif Central (IPAMAC)
« Sous l’égide du Conseil régional Midi-Pyrénées, le Parc pérennise son étroit partenariat avec les Parcs naturels régionaux des Causses du Quercy et du Haut-Languedoc au sein du réseau Inter- Parcs Midi-Pyrénées animé par l’Agence Régionale Pour l’Environnement (A.R.P.E.), et auquel peuvent s’associer d’autres Parcs actuellement en projets (Ariège, Aubrac...). Les principaux domaines d’intervention de ce réseau des Parcs de Midi-Pyrénées concernent : la mise en œuvre du développement durable, la gestion de l’espace et des paysages, l’échange d’expériences, la promotion des Parcs, le développement d’un tourisme et d’une agriculture de « Parc », l’image régionale et l’image des Parcs de Midi-Pyrénées, les échanges ville-campagne, la création d’emplois et le développement local, l’harmonisation des politiques spécialisées des Parcs. »  
Chapitre III : Une organisation et des moyens pour mettre en œuvre la charte-agenda 21

Article 9.3- Les instances de concertation

INITIATIVES CIBLEES

Le comité de pilotage et le comité technique

 «Pour l’élaboration du Plan Climat Territorial, le Parc associe l’ensemble des acteurs locaux dans un comité de pilotage et un comité technique composé des collectivités territoriales, des services de l’Etat (DDE, DDAF) , de l’ADEME, de l’ARPE, des chambres consulaires, de quelques entreprises locales volontaires, d’un représentant de la filière forêt-bois, d’associations locales, d’offices HLM, des représentants de promoteurs, du SIEDA, de fournisseurs locaux d’énergie…»
Axe 1 : Développer une gestion concertée des patrimoines naturels, culturel, et paysager, dans le souci su respect des générations à venir

Article 5.6- Contribuer à la lutte contre les changements climatiques et favoriser la gestion économe des ressources

La conférence annuelle TIC

«Le Parc met en place une conférence annuelle TIC sur son territoire avec pour objet :

- de dresser un état des lieux du développement des infrastructures et des opérations d’animation

- d’identifier les enjeux (par exemple repérer les territoires enclavés)

- d’établir les priorités et de définir les études à engager »  
Axe 2 : Mettre en œuvre sur l’ensemble du territoire une stratégie de développement d’activités centrée sur les initiatives locales et l’accueil d’actifs

Article 6.4 Développer des infrastructures et des outils adaptés au développement économique et à la vie locale

LOIRE-ANJOU-TOURAINE

Le comité syndical et le bureau

« Le Bureau est composé de 26 membres pour une durée correspondant à la durée de leur mandat respectif pour lequel ils ont été désignés pour siéger au Bureau.

Ces 26 membres se répartissent de la façon suivante:

_ 10 représentants pour les régions, soit 5 par région que chacune d'entre elle aura désigné en son sein ;

_ 4 représentants pour les départements, soit 2 par département que chacun aura désigné en son sein ;

_ 10 représentants pour les communes ou les E.P.C.I soit 5 pour le territoire en Indre-et-Loire et 5 pour le territoire en Maine-et-Loire ;

_ 1 représentant pour chacune des villes portes. »
Annexe 2 : Statuts

Article 9 : Composition du bureau

Les commissions de travail

« Les commissions seront composées de représentants :

_ élus,

_ socioprofessionnels (chambres consulaires, professionnels qualifiés),

_ associatifs,

_ institutionnels (E.P.C.I., organismes parapublics, services de l'Etat, services des Conseils

généraux et régionaux),

_ ambassadeurs du Parc,

_ personnes qualifiées participant à titre individuel. » 
Annexe 3 : Moyens de l’organisme de gestion

1.2. Instances de concertation

« les commissions thématiques:

_ milieux naturels et gestion de l'espace,

_ urbanisme et planification,

_ éco-développement,

_ tourisme et loisirs,

_ culture,

_ éducation,

_ finances. »
Annexe 2 : Statuts

Article 14 : Les organes consultatifs

Les groupes de travail

«  En complément des commissions, des groupes de travail peuvent être mis en place. Ils permettent d’associer des personnes ressources sur des sujets :

_ thématiques : les champs traités par certaines commissions sont larges et nécessitent un travail spécifique sur certains thèmes,

_ opérationnels : la mise en oeuvre de certaines actions requière des compétences précises. »
Annexe 3 : Moyens de l’organisme de gestion

1.2. Instances de concertation

Note : dans les statuts est uniquement mentionné (Article 14 : Les organes consultatifs)

Le conseil scientifique

« Le Parc s'appuiera sur son conseil scientifique. Celui-ci a pour vocation de formuler des avis, d'apporter des informations, des conseils et de développer la politique du Parc en matière de recherche, dans un souci d'interdisciplinarité »
Axe 3 : Un territoire responsable et dynamique, ouvert à la coopération

Article 72 : Conforter la prise en compte des patrimoines du territoire

2-Enrichir la réflexion culturelle du territoire pour définir des projets innovants

« La première charte du Parc a institué un Comité scientifique et technique dont les missions étaient centrées plus particulièrement sur les milieux naturels et les impacts sur l’environnement. Le Parc souhaite élargir les thématiques traitées et approfondir les notions de recherche et réflexion prospective au sein de son Conseil scientifique, qui conservera par ailleurs son rôle d’émission d’avis sur des projets susceptibles de conseil.

OBJECTIFS DU CONSEIL SCIENTIFIQUE DU PARC

Le Conseil scientifique a pour vocation d’alerter le Parc, non seulement sur les enjeux environnementaux et patrimoniaux, mais aussi sur les enjeux économiques et sociaux du territoire, ainsi que sur l’interaction entre ces champs. Ses missions sont les suivantes :  

_ Formuler des avis scientifiques sur des projets susceptibles d'avoir un impact sur le territoire.

_ Apporter des informations ou des recommandations fondées sur la recherche aux élus, techniciens du Parc et aux membres des commissions de travail et proposer des orientations en matière de recherches scientifique et d’expérimentation sur le territoire.

_ Contribuer au développement de la politique du Parc par la prospective dans une logique de transversalité et d'opérationnalité.

LES MEMBRES DU CONSEIL SCIENTIFIQUE

Le Conseil Scientifique est constitué de personnes qui, pour des raisons professionnelles ou personnelles, se sont spécialisées dans des disciplines relevant des sciences de la nature ou de l’homme. Ses membres disposent d'une reconnaissance universitaire et/ou institutionnelle.

Sa composition est équilibrée entre les différentes disciplines scientifiques

LES MODALITÉS D'INTERVENTION

Un règlement intérieur définit ses modalités de fonctionnement. Les membres réunis au sein du Conseil scientifique ont pour vocation de travailler sur les objectifs de recherche et de prospective pour le territoire. Toutefois, une cellule d’expertise plus réactive est identifiée dès la création du Conseil pour formuler des avis scientifiques sur des projets susceptibles d'avoir un impact sur le territoire. 

La saisine du Conseil scientifique se fait soit à la demande du Président du Parc suite à une sollicitation du Comité Syndical, du Bureau ou des commissions du Parc, soit en auto-saisine par le Président du Conseil scientifique après validation du Président du Parc.

En tant que de besoin, le Conseil Scientifique invite des personnes compétentes et intéressées par la thématique traitée.

Le Conseil scientifique se dote d’un Président en charge notamment de la cellule réunie autour des impacts et d’un Vice-Président dont la mission sera orientée plus spécifiquement sur les travaux de recherche et de prospective sur le territoire. »
Annexe 3 : Moyens de l’organisme de gestion

1.2. Instances de concertation

Note : dans les statuts est uniquement mentionné (Article 14 : Les organes consultatifs)

Les groupes de réflexion

- « Constitution d'un groupe de réflexion composé de chercheurs, de conservateurs et d'animateurs du patrimoine, de professionnels du champ culturel »
Axe 3 : Un territoire responsable et dynamique, ouvert à la coopération

Article 72 : Conforter la prise en compte des patrimoines du territoire

2-Enrichir la réflexion culturelle du territoire pour définir des projets innovants

- « animation d'un groupe de réflexion en partenariat avec les collectivités des deux départements gérant des lieux patrimoniaux labellisés. »
Axe 3 : Un territoire responsable et dynamique, ouvert à la coopération

Article 74: Proposer une offre culturelle de valorisation des patrimoines
1- Elaborer un schéma de valorisation du patrimoine culturel

-« Constitution d’un groupe de réflexion »
Axe 3 : Un territoire responsable et dynamique, ouvert à la coopération

Article 80 : Faire progresser les pratiques éducatives

-« participation réciproque à certaines commissions et certains groupes de réflexion du Parc et de la Mission Val de Loire »
Axe 3 : Un territoire responsable et dynamique, ouvert à la coopération

13.4 Renforcer le partenariat et la complémentarité avec la Mission Val de Loire - Patrimoine mondial

La conférence territoriale

« Le Parc renforcera ses relations avec les élus communautaires et en particulier leurs présidents, élus qui ne sont pas forcément délégués au comité syndical. A cet effet, il proposera la création d'une conférence territoriale qui se réunira régulièrement. Ces temps de rencontre permettront notamment des échanges et des débats sur les problématiques supra-communautaires.

Les modalités d'intervention

__ Réunions annuelles de la conférence territoriale associant les membres du bureau du Parc et les présidents ou les représentants des EPCI. »
Axe 3 : Un territoire responsable et dynamique, ouvert à la coopération

Article 89 : Impliquer les élus et les EPCI dans la mise en œuvre de la charte
Les ambassadeurs du Parc

« Le Parc poursuivra la formation de ses ambassadeurs. Il les informera régulièrement afin de leur présenter les nouveaux projets et les évolutions de la structure. Il facilitera l'échange avec eux et

entre eux. Ce réseau deviendra ainsi un maillon essentiel de communication vers les habitants. 

[…]

__ invitation des ambassadeurs aux conférences de presse et séminaires organisés par le Parc,

__ invitation des ambassadeurs aux comités syndicaux du Parc. »
Axe 3 : Un territoire responsable et dynamique, ouvert à la coopération

Article 85 : Permettre la participation des habitants aux projets du Parc

2- Développer et animer le réseau des ambassadeurs du Parc
Construire, puis mettre en oeuvre un projet de territoire ne peut aujourd'hui se concevoir sans la participation des forces vives concernées.

Mais la participation ne se décrète pas. Elle est le fruit d'un important travail d'écoute et de formalisation des attentes, d'informations réciproques et de concertation pour agir ensemble.

Parce qu'il doit avant tout convaincre, mettre en synergie les acteurs du territoire, le Parc naturel régional Loire-Anjou-Touraine doit savoir, au quotidien, développer des méthodes de travail adaptées, créer des lieux de dialogue. C'est ce savoir-faire qu'il souhaite partager et mieux explorer avec les "ambassadeurs du Parc" .

PERSONNES POUVANT SUIVRE LA FORMATION AMBASSADEURS

Il s'agit de personnes :

_ volontaires individuelles, professionnels ou bénévoles,

_ ayant une mission d'accueil, d'information et/ou d'animation sur le territoire du Parc,

_ souhaitant bénéficier d'une information claire, précise et régulière sur ce dernier et participer activement à son projet de territoire,

_ ayant suivi au minimum les trois modules de formation obligatoire,

_ ayant contractualisé avec le Parc en signant « la convention ambassadeurs ».

MISSIONS D’UN AMBASSADEUR

De par son activité professionnelle et/ou bénévole, l’ambassadeur est en contact direct avec le grand public (population locale et touristes).

Dans le cadre de demandes d’informations sur la région et/ou le Parc, il s’agit :

_ d’informer,

_ de sensibiliser,

_ de promouvoir,

_ de conseiller.

Dans le cadre de l’évaluation, il s’agit d’effectuer des audits et de faire remonter les informations concernant les produits marqués Parc à évaluer : sentiers d’interprétation, circuits patrimoine, circuits équestres et VTT, restaurants de fouées et fouaces saumuroises, sorties accompagnées...

Dans le cadre de la rencontre d’un porteur de projet, il s’agit :

_ d’informer le porteur de projet de l'élu délégué au Parc dans sa commune ou son EPCI,

_ de mettre le porteur de projet en relation avec le chargé de mission concerné.

L’ambassadeur joue un rôle complémentaire de celui du délégué, représentant syndical désigné officiellement par sa commune ou sa structure intercommunale auprès des instances décisionnelles du Parc. »
Annexe 3 : Moyens de l’organisme de gestion

6. Outils transversaux

LUBERON
Le comité syndical et le bureau

«.L’organisme chargé de la gestion du Parc, de l’application de la Charte et de la réalisation de ses équipements est le Syndicat Mixte de gestion du Parc naturel régional du Luberon. 

Sa constitution et son fonctionnement sont conformes aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Il est composé des communes et des communautés de communes adhérentes comprises dans le périmètre d’étude de la révision, des Conseils Généraux des Alpes de Haute-Provence et du Vaucluse et du Conseil Régional de Provence- Alpes-Côte d’Azur.  

Le siège du Syndicat Mixte est fixé à la « Maison du Parc » sise à Apt, qui accueille les locaux techniques et administratifs.   »
Organisation et fonctionnement

Article E.1 Le Syndicat Mixte de Gestion du Parc
« Sont par ailleurs désignés comme membres associés avec voix consultative :

· Le ou les Présidents honoraires du Parc naturel régional du Luberon,

· Le Président de chaque chambre consulaire des départements des Alpes de Haute - Provence et du Vaucluse ou son représentant délégué,

· Un représentant du Conseil Economique et social de la Région Provence Alpes Côte d’Azur,

· Le Président du Conseil Scientifique ou son représentant délégué,

· Deux représentants du Conseil des Associations

· Deux représentants du Conseil de développement,

· Un représentant du Syndicat mixte d’Aménagement et de valorisation forestière du Vaucluse,

· Un représentant du Syndicat mixte d’Aménagement de la Vallée de la Durance,

Le Président ou son représentant, de chaque EPCI concerné par le territoire du Parc. »
Statuts

Article 7 : administration du Syndicat mixte

Les commissions et les groupes de travail

«  Sont par ailleurs mises en place les cinq commissions spécialisées ci-après qui ont un rôle consultatif :

· La commission des finances, de l’administration et du personnel

· La commission biodiversité et gestion des ressources naturelles,

· La commission patrimoine culturel et aménagement du territoire,

· La commission information et communication,

· La commission éducation 

Le Bureau définit les attributions de chacune de ces commissions, en arrête la composition, en nomme le(a) Président(e) et en désigne les membres. Chaque commission peut créer des sous-commissions ou des groupes de travail (agriculture, tourisme, communication, habitat, paysages, etc.)

A la demande du Comité ou du Président, l’avis des organes consultatifs peut être recueilli en Comité syndical avant le vote des membres délibérants. »
Statuts

Article 7.3 : Les organes consultatifs : les conseils et commissions spécialisés

Les trois Conseils et leur rôle dans la mise en œuvre de la Charte et de son suivi 
Le Syndicat Mixte de gestion du Parc, constitué d’un Comité syndical et d’un Bureau, est assisté 
• du Conseil Scientifique 
• du Conseil des Associations 
• du Conseil de Développement 

Chaque Conseil est représenté par des délégués au Comité syndical où ils siègent avec voix consultative. 

Chaque Conseil, en accord avec le Comité syndical, peut s’autosaisir de dossiers spécifiques et être invité par les mêmes instances à se saisir de dossiers spécifiques. 

Le conseil scientifique

«Il est institué auprès du Syndicat Mixte de gestion du Parc naturel régional du Luberon un Conseil Scientifique pluridisciplinaire d'une vingtaine de membres environ, composé de personnalités choisies en raison de leurs compétences et non directement intéressées à des réalisations économiques. 

La sélection de tout nouveau membre se fait par cooptation des membres du Conseil, après avis du Président du Parc. 

Les principales missions du Conseil Scientifique (Objectifs I et III de la Stratégie de Séville) sont les suivantes. 

 Définir un programme pluriannuel de recherches portant notamment sur une meilleure connaissance des équilibres et des rapports entre l'homme et son milieu, en ayant toujours à l'esprit le souci de recherche fondamentale, suivie de vulgarisation et d'application de ces recherches, 

 Proposer des actions susceptibles d’intéresser les habitants et les hôtes du Luberon à l’inventaire du patrimoine pour les associer au mieux à sa conservation et à la rationalisation de son exploitation, 

 Utiliser les connaissances scientifiques en vue d'apporter des réponses aux questions que posent certaines décisions d'aménagement qui sont le fait du Parc ou pour lesquelles le Parc se trouve saisi, 

 Orienter les politiques d'aménagement et de conservation menées dans le cadre du Parc, donner un avis au Président et au Directeur du Parc sur les projets qui touchent les équilibres biologiques et humains et participer à la protection des richesses patrimoniales, naturelles et culturelles,  
 Défendre les actions et les programmes définis par le Parc auprès de tous les organismes pouvant apporter leurs compétences ou leurs moyens, 

 Recenser, coordonner et faire connaître les études et publications à caractère scientifique et culturel réalisées dans le cadre du Parc et prendre part aux actions pédagogiques et de sensibilisation aux milieux naturels et humains menées par le 

Parc, 

 Rapprocher le milieu universitaire (enseignants et étudiants) du Parc naturel régional du Luberon dans une logique de partenariat. 

Le Conseil Scientifique, qui est un organe consultatif du Parc, dispose d'un règlement intérieur. Il élit un Président qui convoque les membres en tant que de besoin et au minimum une fois l'an avec ordre du jour. 

En cas de nécessité, le Président ou, par délégation, le Directeur du Parc peuvent solliciter du Président du Conseil Scientifique la convocation de ses membres. »
Organisation et fonctionnement

Article E.3 : le conseil scientifique
Le conseil des associations

« Les associations oeuvrant pour la protection de l'environnement et du cadre de vie sont nombreuses sur le territoire du Parc.  

Certaines émanent d'une tradition d'études naturalistes ou historiques locales ou bien se sont formées à partir de conflits d'aménagement. D'autres, plus récentes, résultent de l'accroissement des pollutions de l'air, de l'eau, des terres et du phénomène de réchauffement climatique ou de risques naturels et technologiques. 

De la réunion de ces trois groupes naissent également des associations qui se consacrent à la fois à l’étude et à la protection des patrimoines naturels et culturels. 

Le Conseil des Associations est ouvert à toutes les associations régulièrement déclarées et à leurs instances fédératives exerçant depuis une année minimum, sur le territoire du Parc leurs activités statutaires dans le domaine de • la connaissance et la protection du patrimoine culturel, 
• la connaissance et la protection du patrimoine naturel, 
• la protection et l’amélioration du cadre de vie et de la qualité de la vie. 

Ces associations sont appelées, dans le cadre des lois et règlements en vigueur, à participer à l’action du Parc. (Objectif II.1 de la Stratégie de Séville) Elles peuvent l’être de façon individuelle, sur des dossiers ou des thèmes les concernant particulièrement et/ou de façon collective par le biais du Conseil des Associations sur des dossiers ou des thèmes communs à plusieurs associations et nécessitant un soutien particulier.  

La participation du Conseil des Associations  
 S’entend sur toute la durée de la Charte incluant 
• la phase d’élaboration de la révision, 
• la période de mise en œuvre, 
• l’évaluation et le bilan. 

 Elle doit permettre, dans le cadre d’un programme annuel constitué de saisines du Conseil proposées au Parc et de rapports sollicités par le comité syndical au Conseil 
• d’enrichir les réflexions menées dans le cadre de la révision de la Charte, 
• d’accompagner les actions réalisées, dans la perspective d’élaborer puis de contribuer à mettre en œuvre un projet de développement durable sur le territoire du Parc. 

Pour être effective, cette participation nécessite que le conseil soit représenté au sein des groupes de travail et des commissions thématiques initiés par le Parc. »
Organisation et fonctionnement

Article E.4 : le conseil des associations

Le conseil de développement

« Dans l’année suivant l’approbation de la Charte, le Parc animera la création d’un « Conseil de Développement» pour impliquer dans la mise en œuvre de la Charte les acteurs économiques et sociaux. 

Ce Conseil, dont la composition sera annexée à la Charte, sera constitué de représentants des commissions formées autour de thématiques directement liées au Parc : agriculture, tourisme, logement, écologie urbaine, milieu naturel, etc. 

D’un effectif réduit, inférieur à trente personnes, il fonctionnera avant tout comme une structure de réflexion, d’échanges et de diagnostics partagés autour d’observations et d’analyses de situations de terrains. 

En accord avec le Bureau du Parc, il pourra s’autosaisir de dossiers spécifiques de la même façon qu’il pourra être interrogé par le même Bureau sur des points particuliers. 

Le Conseil de Développement sera représenté au Comité syndical du Parc et participera aux décisions avec voie consultative. »
Objectif B.1.8  Créer un Conseil de Développement 

 (Objectif II de la Stratégie de Séville) 

« Un « Conseil de Développement  » sera créé lors de la première année suivant le classement du Parc pour impliquer les acteurs économiques et sociaux dans la mise en œuvre de la Charte (Objectif II.1 de la Stratégie de Séville). 

Le Conseil de Développement, organisme consultatif, sera constitué de représentants des commissions formées autour de thématiques très directement liées au Parc : agriculture, tourisme, logement, écologie urbaine, milieu naturel, etc. 

D’un effectif réduit, inférieur à trente personnes, il fonctionnera avant tout comme une structure de réflexion, d’échanges et de diagnostics partagés autour d’observations et d’analyses de situations de terrains. 

En accord avec le Bureau du Syndicat Mixte, il pourra s’autosaisir de dossiers spécifiques de la même façon qu’il pourra être interrogé par le même Bureau sur des points particuliers. 

Le Conseil de Développement sera représenté au comité syndical par deux délégués qui participeront aux décisions avec voie consultative. »

Organisation et fonctionnement

Article E.5 Le Conseil de Développement
AUTRES

Le conseil architectural

«Le Conseil en architecture (Objectifs III.1 et III.4 de la Stratégie de Séville) 

Afin de concilier protection du patrimoine architectural urbain et paysager avec la création architecturale tout en faisant le lien avec des préoccupations de développement, d’urbanisme, d’entretien des paysages et de mise en valeur du patrimoine, toutes les communes adhérentes au Parc s’engagent à se doter d’un conseil en architecture.  

Le conseil en architecture, assuré par un Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement ou par le Parc est  à la disposition des particuliers et des maires, pour avis sur les projets de construction, d’aménagement, de restauration ou de transformation du bâti existant soumis à déclaration ou autorisation (permis de construire, déclaration de travaux, ...). 

Conformément à la loi du 3 janvier 1977 sur l’Architecture, il contribue à la protection du patrimoine architectural, urbain et paysager et vise sa valorisation comme la maîtrise de son évolution. Il porte sur tous les projets, qu’ils soient ou non dans des secteurs à vocation patrimoniale et/ou paysagère, dans des milieux urbanisés ou en voie de l’être, ou agricoles. 

 Dans le cadre de la présente Charte, la mission du conseil architectural assuré par le Parc est étendue à la qualité environnementale des constructions et des aménagements. 

A ce titre le volet énergétique est abordé pendant l’instruction des demandes   d’autorisation. Le conseil est ainsi étendu à l’insertion architecturale des dispositifs dans les projets de construction ou de réaménagement (économie d’énergie, utilisation d’énergie renouvelable, amélioration du confort acoustique, olfactif, thermique, ...).  

 Le Parc coordonne son action de conseil architectural autour de la recherche permanente d’une pédagogie sur les principes et les règles de construction en accord avec la volonté  d’homogénéiser le conseil apporté par les architectes. 

 En concertation avec les Conseils Généraux du ou des départements où existe un CAUE, et en accord avec l’instance gérant ledit CAUE, une convention sera établie pour que, conformément à l’article 7 de la loi du 3 janvier 1977 sur l’architecture le CAUE délègue ses missions au service d’assistance architecturale du Parc intervenant sur un certain nombre de communes du ou des départements.  Cette délégation devra permettre au Parc de recevoir le produit de la taxe départementale CAUE collectée par le Conseil Général sur les communes bénéficiant du Conseil architectural du Parc.  

 Une coordination est recherchée par le Parc avec les Architectes des Bâtiments de France et la Conservation Régionale des Monuments Historiques afin de coordonner les avis que chacun délivre au maire. »
Objectif A.3.2 Maintenir à un niveau élevé l’effort de protection du patrimoine bâti et architectural  
 (Objectifs III.1 et III.3 de la Stratégie de Séville) 

Les ambassadeurs du Parc

« La démarche « ambassadeurs du Parc » est reprise et intensifiée, avec des sessions de travail ciblées regroupant les professionnels du tourisme (mais aussi les bénévoles durablement impliqués comme ceux qui assurent l’animation de nombreux OT), notamment avec les sessions comme « Connaissance du Luberon ». 

Objectif C.2.1 Conforter le développement d’un tourisme durable 

 (Objectifs I.2, III.3, III.4, IV.1 et IV.2 de la Stratégie de Séville) 

MARAIS DU COTENTIN ET DU BESSIN

Le comité syndical et le bureau

« Le président invite à toutes les réunions du Comité syndical, avec voix consultative, les organismes ou les personnes suivantes :

- tous les présidents des communautés de communes du Parc,

- les présidents des 4 Pays : Cotentin, Coutançais, Saint Lois et Bessin au Virois

- MM les Préfets de la Région Basse Normandie et de la Manche, les représentants des services de l’Etat, notamment de l’administration de l’environnement,

- Le Conseil Economique et Social de Basse Normandie,

- La Chambre d’Agriculture de la Manche,

- La Chambre d’Agriculture du Calvados

- La Chambre de Commerce et d’industrie de Granville-Saint-Lô,

- La Chambre de Commerce et d’Industrie de Cherbourg et du Cotentin,

- La Chambre de Commerce et d’Industrie du Calvados

- La Chambre des Métiers du Calvados

- La chambre des Métiers de la Manche

- Le Syndicat Mixte des espaces littoraux de la Manche

- Le Comité Départemental du Tourisme de la Manche

- Le comité Départemental du Calvados,

- Les Associations Syndicales des Bassins de la Douve, de la Taute, de la Vire et de l’Aure,

- Le Conservatoire de l’Espace Littoral et des Rivages Lacustres, 

- L’Agence de l’Eau Seine Normandie,

- L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie,

- Les CAUE de la Manche et du Calvados,

- L’Agence Manche Energie »
Statuts article 7: Fonctionnement du comité syndical et du bureau

« Tous les présidents des communautés de communes seront associés à titre  consultatif au comité syndical du Parc  »
Une organisation axée sur la gouvernance 

3. Les relations avec les Communes et les communautés de communes

«  Il associera à titre consultatif les présidents des quatre pays au sein du comité syndical et  participera au conseil de développement de chacun d’entre eux »

Des territoires et réseau des agents de développement

« Une organisation axée sur la gouvernance »

4. Les relations avec les pays, agglomérations et autres territoires de projet

Commission et comités

« Les commissions : elles ont un rôle d’information et d’échanges sur les politiques du Parc, de transmission de connaissance et de lien entre les projets et les acteurs. Elles peuvent être force de Propositions pour impulser de nouvelles actions. Elles associent les délégués, les partenaires et les habitants»
Statuts 

article 13 : Les autres instances du Parc

« Les comités : ils ont un rôle de suivi des politiques, de les faire évoluer et être force de proposition pour les améliorer ou les infléchir. Ils associent quelques délégués et les partenaires concernés. Leur composition est restreinte. Leurs modalités de création et de fonctionnement sont précisées dans le règlement intérieur. »
Statuts 

article 13 : Les autres instances du Parc

Conférence Conseil Scientifique Régional du patrimoine naturel (CSRPN) 

« Par ailleurs, le Parc s’entourera de conseils de scientifiques dans leur domaine de compétences au sein de différents réseaux locaux, nationaux et internationaux. Il mobilisera notamment au niveau régional les compétences scientifiques réunies au sein du Conseil Scientifique Régional de la Protection de la Nature (CSRPN). Les regards croisés de ces réseaux scientifiques permettront au Parc de conduire des travaux de recherche er de prospective pour anticiper sur des mutations majeures qu’elles soient institutionnelles, socio-économiques ou environnementales…»
Statuts 

article 13 : Les autres instances du Parc

Forum internet blogs

« Inventer de nouvelle forme d’information et d’échanges, afin d’offrir aux habitants la possibilité de s’exprimer (média, publications, forum internet, blogs…) »
Vocation 4 : cultiver notre appartenance au territoire pour être acteurs de notre projet et s’ouvrir aux autres

Mesure 46 : Impliquons les citoyens 

MASSIF DES BAUGES
Le comité syndical et le bureau

« Ce syndicat mixte est constitué par :

- la Région Rhône-Alpes,

- l’Assemblée des Pays de Savoie

- les Villes-portes ou Agglomérations-portes :

. la Ville d'Aix-les-Bains,

. la Ville d'Albertville,

. la Communauté d’Agglomération d’Annecy,

. la Ville de Chambéry

. la Ville d’Ugine,

. la Ville de Rumilly,

- les Communes du Parc ayant approuvé sa Charte (liste ci-jointe) »
Comité de pilotage de la commission Forêt

Il associera l’ensemble des partenaires (forêts publiques et privées, interprofessions, ADEME et Agence Régionale de l’Energie, Associations locales de promotion des énergies, collectivités locales, entreprises...) au sein d’un comité de pilotage spécifique de la commission « forêt » du Syndicat Mixte.

2ème Vocation : Pour un territoire de patrimoines appropriés

Mesure 2.2.2 : Valoriser l’utilisation durable des ressources

Sous-mesure 2.2.2.2 Promouvoir les économies d’énergies

et les énergies renouvelables
Le groupe de réflexion sur l’urbanisme
Constituer et animer un groupe de réflexion, d’échanges et de formation sur le thème de l’urbanisme et l’architecture dans le Parc. Ce groupe associera étroitement les architectes consultants, les CAUE de Savoie et de Haute-Savoie et les services de l’Etat concernés.

1ère Vocation : Un territoire animé d’une vie économique

et sociale durable
Sous-mesure 1.1.2.1 :

Construire une culture architecturale et urbaine partagée

MONTAGNE DE REIMS

Le syndicat mixte, son comité et son bureau

« Membres délibérants :

- La Région Champagne-Ardenne,

- Le Conseil Général de la Marne,

- Les communes ayant approuvé la charte du Parc naturel régional de la Montagne de Reims et ayant décidé leur adhésion au syndicat mixte. La liste figure en annexe des présents statuts,

- La communauté d’agglomération de Reims « Reims Métropole », en qualité de ville-porte

- La communauté d’agglomération de Châlons-en-Champagne « Cités en Champagne », en qualité de ville-porte

- La ville d’Epernay, en qualité de ville-porte,

- Les communautés de communes composées pour tout ou partie de communes ayant approuvé la charte du Parc naturel régional de la Montagne de Reims et ayant décidé leur adhésion au syndicat mixte. La liste figure en annexe des présents statuts.

Membres consultatifs sans voix délibérative :

- Monsieur le Préfet de Région ou son représentant,

- Monsieur le Directeur Régional à l’Environnement de Champagne Ardenne ou son

représentant,

- Monsieur le Trésorier Principal de Reims-Municipale ou son représentant,

- Monsieur le Président de l’Université de Reims ou son représentant,

- Monsieur le Directeur du Centre Régional de Documentation Pédagogique de Reims ou son représentant,

- Monsieur le Directeur de l’Office Régional Culturel de Champagne-Ardenne ou son représentant,

- Monsieur le Chef de centre de l’Office National des Forêts ou son représentant,

- Monsieur le Président du Centre Régional de la Propriété Forestière de Champ-Ardenne

ou son représentant,

- Monsieur le Président de la Chambre Départementale d’Agriculture de la Marne ou son représentant,

- Monsieur le Président de la Chambre de Métiers de la Marne ou son représentant,

- Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Reims/Epernay ou son représentant,

- Monsieur le Directeur du Comité Interprofessionnel des Vins de Champagne ou son représentant,

- Monsieur le Président du Conseil Economique et Social Régional ou son représentant,

- Monsieur le Président du Comité Scientifique du PNR Montagne de Reims ou son représentant,

- Monsieur le Président de l’Association de la Montagne de Reims ou son représentant,»

- Monsieur le Président du Comité Régional Olympique et Sportif ou son représentant.

Cette liste peut être modifiée en fonction des besoins, sur décision des membres délibérants du Comité Syndical. »
Statuts

Articules 1 : composition du Syndicat Mixte

Le conseil scientifique

« Le Parc relance l’activité du Comité scientifique. Il en redéfinit la composition en veillant à l’équilibre de représentation entre les domaines des sciences de la nature et de la terre, du paysage, du patrimoine culturel et des sciences sociales.

Le Comité scientifique peut être sollicité par les élus du Syndicat mixte ou par l’équipe technique du Parc pour avis d’expert. Il veille à la qualité des études et des inventaires en matière de patrimoine naturel, paysager et culturel. Il a la faculté de se saisir de tout dossier et peut en outre proposer au Syndicat mixte du Parc des programmes de recherche ou des publications.»

Axe 2 : Affirmer la vocation d’exemplarité environnementale du Parc

objectif5 : Conserver la qualité biologique des milieux naturels 

article11 : Développer la recherche et diffuser les connaissances

Un Comité Scientifique composé de personnes qualifiées dans le domaine des sciences naturelles et des sciences humaines est mis en place. Le Bureau du Comité Syndical procède à la désignation ou au renouvellement de ses membres. Cette instance est consultée à la demande du Président pour toute question en rapport avec l’objet pour lequel elle a été constituée. Elle peut, à la demande du Comité Syndical, du Bureau ou du Président intervenir dans l’instruction des dossiers préparatoires.
Statuts

Article 13 : COMITE SCIENTIFIQUE

Conseil architectural
«  (…) En partenariat avec le SDAP, la DDE, les organismes bailleurs et les communes volontaires, le Parc initie des réflexions sur de nouvelles formes d’habitat contemporain. Il incite les écoles d’archidecture à organiser des ateliers in-situ. Il encou2age les communes dans leur réfl%xion prospective, en apporta.t son sottien à l’organisation de marchés de définition pour la conception d’extensions urbaines. Il valorise les propositions par des actioNs de communication.

Afin de démultiplier l’impact de la mission de conseil, le Parc constitue et anime, notamment ave# l’APCAD et le Pôle qualité environnement`l de la construction en Champagne-Ardenne, un réseau de  professionnels de la construction intervenant sur le territoire (architectes, maîtres d’oeuvres, services instructeurs de la DDE, SDAP, organismes bailleurs, constructeurs, organisations professionnelles) avec lesquels il conçoit des outils de sensibilisation à destination des maîtres d’ouvrage (guides de recommandations par secteur et par thématique, recommandations spécifiques sur l’intégration des constructions de gros volume…). Les outils de sensibilisation considèrent toutes les dimensions de l’architecture »

Axe1 : faire de la mise en valeur du paysage un enjeu fédérateur de tous hes acteurs

Article 8 : systématiser le conseil architectural

Instance de concert`tion entre les CT et  les territoires de projets « La concertation entre le
Parc et ces collectivités, qui s’exprime d’ores et déjà dans le cadre d’une

ORAC menée conjointe-en£ entre le Pays d’Épernay et le Parc est organisée de manière à garantir :

· la cohérence des actions menèes sur le territoire du Parc ;

· la recherche du meilleur équilibre territorial
dans la programmation d’équipements en adéquation aux besoins des populations ;

· la complémentarité des rôles entre les différents
niveaux d’intercommunalité ;

· la lisibil)té )ndis0ensable à l’organisation de la vie démocratique

À cet effet, le P!rc et ces collectivités mettent en place une )nstance de concertation qUi se réunit annuellement poer procéder à un bilan des actions menées et pgur évoquer les granDS projets qui pourraient avoir une incidence s5r le territoire du Parc. »

AXe 4 : Dynamiser les partenariats et la communication

Objectif 17 : Organiser les partenariats et transferts d’expérience

Article 39 : Développer les partenariats avec les territoires de projet

Conférence des partenaires 
« Le parc réunit chaque année les représentants du conseil régional Champagne Ardenne, du CG de la marne et de l’Etat en Conférence des partenaires, afin de procéder au bilan des opérations réalisées et à l’examen de la programmation de l’année suivante. »

Axe 4 : Dynamiser les partenariats et la communication

Objectif 17 : Organiser les partenariats et transferts d’expérience

Article 39 : Développer les partenariats avec les territoires de projet

Les ambassadeurs du Parc  

«  Afin de cultiver le sentiment d’appartenance au Parc hors du cercle institutionnel, le Parc reconnaît la fonction d’ambassadeur  à ses habitants et usagers motivés par les  objectifs de préservation et de mise en valeur du territoire qui souhaitent apporter leur contribution à la mise en œuvre ou à la valorisation de ses actions.

Il assure aux personnes volontaires une information régulière sur ses actions, des contenus de formation éventuellement nécessaires et un accès aux groupes de travail instaurés pour la mise en œuvre de la charte.

La fonction d’ambassadeur du Parc peut se décliner de plusieurs manières en fonction des motivations et des disponibilités des personnes, comme par exemple :

· prendre part à des actions de sensibilisation de la population ;

· prendre en charge l’accueil sur des manifestations du Parc ;
· assurer des permanences d’accueil lors de journées d’affluence sur les équipements du Parc ;
· contribuer à la diffusion d’expositions sur le territoire du Parc ;
· tester de nouveaux produits pédagogiques du Centre d’initiation à la Nature de Commetreuil ;
· tester les prestations proposées pour attribution de la marque Parc …»

Axe 4 : Dynamiser les partenariats et la communication

Objectif 15 : Renforcer le sentiment d’appartenance

Article 36 : Créer la fonction d’ambassadeur du parc

Extranet

« Il est complété, depuis décembre 2002, par le site Internet www.parc-montagnedereims.fr, qui élargit le cercle de diffusion de l’information. Au-delà de cette diffusion de l’information, il s’agit de donner au site Internet du Parc la dimension d’un véritable outil de travail collaboratif, notamment par la création d’un service de type extranet accessible aux élus délégués et aux partenaires des actions du Parc. »

Axe 4 : Dynamiser les partenariats et la communication

Objectif 18 Consolider les moyens et la stratégie de communication

Article 41 Informer, sensibiliser et communiquer sur le par cet son territoire

Morvan

Le syndicat mixte, son comité et son bureau

« 1.1- Membres délibérants : 

- La Région Bourgogne,

- Le Conseil général de la Côte d’Or,

- Le Conseil général de la Nièvre,

- Le Conseil général de la Saône et Loire,

- Le Conseil général de l’Yonne,

- Les communes territorialement concernées,

- Les EPCI territorialement concernées

- Les villes partenaires.

(suit la liste)

1.2- Membres consultatifs :

Monsieur le préfet de la région Bourgogne et Monsieur le directeur régional de l’environnement, accompagnés de leurs collaborateurs seront systématiquement associés tant aux instances délibérantes qu’aux commissions thématiques, 

les pays territorialement concernés représentés par leurs Présidents ou leurs représentants,

l’Office National des Forêts, la délégation régionale et les délégations départementales,

les chambres consulaires départementales et régionales, leurs Présidents ou leurs représentants,

le centre Régional de la propriété forestière, son Président ou son représentant,  

l’association des communes forestières de Bourgogne, son Président ou son représentant,  

le Comité Régional du Tourisme, son Président ou son représentant,  

le Comité d’étude et d’aménagement du Morvan, son Président ou son représentant,  

le Conseil Economique et Social Régional, son Président ou son représentant,  

Le monde associatif présent sur le territoire du Syndicat Mixte selon les modalités de répartition définies ci-après :

- le Groupement de liaison des associations culturelles, économiques du Morvan (GLACEM), son Président ou son représentant,  

- un représentant des associations sportives désigné au sein du collège des associations sportives du territoire

- un représentant des associations environnementales désigné au sein du collège des associations environnementales du territoire

- un représentant des associations culturelles désigné au sein du collège des associations culturelles du territoire

- un représentant des associations d’aménagement et de développement économique désigné au sein du collège des associations d’aménagement et de développement économique du territoire »

Statuts

Article 1 : constitution de Syndicat Mixte

« Des membres consultatifs seront associés aux travaux du bureau, il s’agit :

du Préfet de Région et du Directeur régional de l’environnement ou leurs représentants

des Présidents des quatre Pays ou leurs représentants ,

d’un représentant des chambres consulaires, désigné par celles-ci, (chambres de commerce et d’Industrie, Chambre d’Agriculture, chambre des métiers et de l’artisanat)

du Président du CESR.

De deux représentants du monde associatif (une personne de GLACEM et une élue par les représentants des associations environnementales, culturelles, économiques et sportives).
Statuts

Article 9.1.2- Membres consultatifs du bureau

Les commissions
« Le Comité Syndical détermine les commissions et leurs champs d’actions au regard des trois orientations stratégiques. Il s’agit notamment des commissions Environnement, Économie durable, Culture, et Education. La commission des finances, des marchés publics et de gestion des ressources humaines est reconduite. 

Ces commissions sont composées de membres du Comité Syndical, désignés en Comité Syndical, et leurs présidences déterminées en Bureau sur proposition du Président. 

Les commissions ont pour fonction d’examiner les recommandations des groupes de travail, de retenir les axes stratégiques principaux, de déterminer le programme d'actions par priorité en veillant à la cohérence générale de la charte. 

Les commissions sont ouvertes aux membres du Comité Syndical et aux Présidents de groupes de travail s’y rapportant. Le nombre total doit satisfaire à une exigence d’efficacité pour assurer des débats fructueux. 

Une vice-présidence de commission est créée, ouverte à un acteur associatif ou un soci- professionnel, désigné en Bureau sur proposition du Président. 

Chaque Commission établit ses modalités de fonctionnement, son planning annuel. Le nombre de personnes est limité et la présence basée sur le volontariat et un engagement de présence, facilitant ainsi la continuité de la réflexion et des travaux. 

Rencontres multilatérales des Commissions : il est organisé, obligatoirement, au moins deux fois par an, des rencontres transversales par orientation, dont une à l’approche des décisions budgétaires d’automne. Ces rencontres permettent un balayage des trois orientations de la Charte. 

De plus, chaque Commission ou chaque groupe de Commissions peut organiser des rencontres publiques sur les thèmes qui les intéressent, tant sur les principaux problèmes d’actualité que d’avenir (l’eau, la ressource forestière, les loisirs motorisés, Natura 2000, etc), à destination, soit des habitants, soit des élus locaux, après en avoir obtenu l’accord du Président et du Bureau. »

IV – UNE ORGANISATION AU SERVICE DE L’ACTION 
4.2.1.1 Les commissions
Les groupes de travail 

« Des groupes de travail sont créés, chargés d'étudier et de proposer les actions nécessaires à la bonne réalisation des mesures et des orientations. Ils sont composés de représentants, professionnels, consulaires, administratifs, tant de l’État et de ses services, que des collectivités territoriales, voire des membres du Comité Scientifique. Il est envisagé notamment les groupes de travail suivants dont certains existent déjà: 

- Pour la commission Environnement : paysages, biodiversité et espaces naturels remarquables, eau. 

- Pour la commission Économie Durable : agriculture, forêt, promotion touristique, tourisme de nature, tourisme adapté, marque Parc, énergies et management environnemental. 

- Pour la commission Culture : patrimoines, action artistique et culturelle, architecture. 

- Pour la commission Education : éducation à la citoyenneté, éducation à l’environnement et au développement durable. 

Les présidents de groupes de travail sont désignés par le Comité Syndical sur proposition du Président. Les vice-présidents associés à cette démarche proviennent du monde socioprofessionnel ou associatif et sont proposés en Comité Syndical sur proposition du président. 

Des groupes de travail ad hoc peuvent être créés par le Bureau, sur la base de projets ou de programmes, de manière non permanente pour la durée de la charte. 

Des comités de politage sont créés selon les exigences réglementaires des programmes mis en place (exemple : programmes européens Leader+, Natura 2000, ...). Ils sont présidés par un élu désigné en Comité Syndical, suscités par le Bureau sur proposition du président. »
IV – UNE ORGANISATION AU SERVICE DE L’ACTION 
4.2.1.2 les groupes de travail
Le comité scientifique 

« Le comité scientifique du Parc naturel du Morvan prononce des avis, réalise des études et des recherches donnant lieu à des publications notamment dans les domaines suivants précédemment identifiés et réaffirmés :

Développement du tissu social et économique notamment par les activités de la forêt et de l’agriculture.

Renforcement de la cohérence territoriale du Morvan : dans ce cadre il formule les avis nécessaires sur le périmètre du Parc. Il contribue à tous les travaux d’animation et de communication sur l’identité morvandelle.

Maintient de la biodiversité, des patrimoines naturels et culturels et des paysages, dans la perspective du développement durable.

Préservation de la ressource en eau et des milieux humides qui lui sont associés.

Le comité scientifique est constitué des personnalités, chercheurs, universitaires, oeuvrant dans les domaines des sciences de la Vie, de la Terre et de l’Environnement, des sciences géographiques, sociales, juridiques, humaines et économiques et de tout autre secteur de la recherche utile au développement et à la connaissance du Morvan.

Le comité scientifique se réunit au moins deux fois par an en séance plénière sous l’autorité de son président désigné en comité syndical. Ces travaux font l’objet  de comptes rendus et sont présentés en séance plénière du Comité Syndical.

Il s’inscrit dans la continuité de ses travaux depuis sa création en 1970 et receuille les nouvelles candidatures et les examine en séance plénière.

Le comité scientifique participera au conseil scientifique et éthique de la Fédération des Parcs Naturels Régionaux.»

Statuts

Article 16 : Le comité scientifique

« Missions du Comité Scientifique 

· Le Comité Scientifique a pour objet d’apporter un avis scientifique sur les projets concernant  le territoire du Parc, de conduire des programmes de recherche sur le territoire du Parc et  d’apporter un appui à la réflexion prospective. Il donne un avis consultatif au bureau et au Comité Syndical du Parc du Morvan et accompagne les projets et les actions de l’équipe pluridisciplinaire du Parc. Il s’autosaisit sur des dossiers jugés importants pour le territoire du Parc et est force de proposition pour les thèmes de recherche dans lesquels le Parc souhaite s’engager. De même, le Président du Syndicat Mixte peut saisir selon l’opportunité le Comité Scientifique. 

· Il favorise des approches pluridisciplinaires. Proposant au bureau et au Comité Syndical toutes  mesures de protection, de gestion, de développement et d’animation des patrimoines, il conduit des actions de recherche sur le Parc et assure un suivi et une coordination des études en cours. · Concernant les extensions possibles des contours du Parc naturel régional du Morvan, il formule ses avis auprès du Comité Syndical. 

· Il représente le Parc dans la communauté scientifique régionale, nationale, voire internationale, et communique les informations issues de la recherche. En lien avec les réseaux régionaux de recherche et notamment l’Université de Bourgogne, il participe aux formations proposées. Ses publications sont pilotées en lien avec les revues scientifiques régionales notamment BOURGOGNE-NATURE revue scientifique Hors Série « les Cahiers Scientifiques du Parc ». Il met en place des colloques, des journées thématiques et des séminaires « Entretiens de Bibracte » et il valorise les centres de ressources. Il est à disposition des commissions et des groupes de travail. 

Fonctionnement du Comité Scientifique. 

- Le Comité Scientifique est constitué d’une équipe de personnalités scientifiques représentatives des disciplines des sciences naturelles et humaines ayant acquis par leurs travaux une connaissance des patrimoines du Morvan. Les personnes sont nommées à titre es qualité. La nomination de nouveaux membres se fait par proposition du Président au Comité Scientifique. 

- Il fonctionne avec 3 commissions : Commission des Patrimoines, Commission socio-économique – agriculture - forêt et Commission culturelle - histoire. Ces commissions peuvent accueillir des personnes extérieures. 

- Le Comité se réunit au minimum une fois par an en séance plénière à la Maison du Parc et selon les besoins en groupe de travail. Les trois commissions le composant se réunissent au minimum deux fois par an. 

- Afin d’animer ce Comité, un membre du service développement est désigné comme coordinateur scientifique au vu de ses compétences et de son expérience de recherche. Il participe au conseil national scientifique et éthique de la fédération des Parcs naturels régionaux. »

IV – UNE ORGANISATION AU SERVICE DE L’ACTION 
4.2.2 Le Comité Scientifique : un appui à l’analyse et à la prospective 

La conférence territoriale

«  Il est constitué une instance de concertation ouverte et consultative, la « conférence territoriale du Morvan », réunie à l’initiative du Conseil Régional de Bourgogne, compétent en matière de l’aménagement du territoire de pouvoir organiser de manière pérenne et durable la concertation sur le territoire.

Elle se réunit une fois par an. Les membres sont les Conseils Généraux, les Pays, les Chambres Consulaires régionales et le Conseil Economique et Social régional, ainsi que le Syndicat Mixte du Parc Naturel Régional du Morvan, le représentant de la préfecture de région et ses services (DIREN et SGAR).

Elle a pour but :

· de favoriser une plus grande participation des acteurs locaux dans la démarche de développement du Morvan,

· d’articuler l’action des différents acteurs sur le territoire,
· d’assurer une cohérence des actions sur le territoire et une plus grande transversalité,
Elle a également pour objet :

· l’état des lieux du territoire du Morvan dans son développement, économique, social et environnemental, avec les points d’actualité.

· La politique de massif, et la participation au Comité de massif du Massif Central.
· Les projets du territoire du Morvan et des propositions d’actions pour veiller à la cohérence des politiques publiques »

Statuts

Article 17: Conférence territoriale

A l’initiative du Conseil Régional de Bourgogne, une conférence territoriale du Morvan est organisée avec tous les partenaires : les Conseils généraux, les Pays, les Chambres consulaires régionales, le Conseil Economique et Social Régional ; le Conseil des Associations, le Représentant de l’Etat en région y est systématiquement associé ainsi que ses collaborateurs si besoin et le Syndicat mixte. Cette instance de concertation vise :  

- à pouvoir organiser de manière pérenne et durable la concertation sur le territoire, 

- à favoriser une plus grande participation des acteurs locaux dans la démarche de développement du Morvan, 

- à articuler l’action des différents acteurs sur le territoire, 

- à assurer la cohérence des actions sur le territoire et une plus grande transversalité. 

Cette instance de concertation ouverte et consultative a également pour objet : 

- l’état des lieux du territoire du Morvan dans son développement économique, social et environnemental avec les points d’actualité, 

- la politique de massif et l’expression du Morvan au sein du Massif Central, 

- les projets du territoire du Morvan et des propositions d’actions pour veiller à la cohérence des politiques publiques, 

- de traiter des points d’actualité d’importance. 

Cette conférence se réunit annuellement, et en cas de nécessité, à l’initiative du Conseil Régional et du Syndicat Mixte. »

2.4  Le choix d’un scénario dynamique  porté par l’engagement de tous les acteurs 

2.4.4.1  La conférence territoriale du Morvan
Le conseil des Associations (ou association des Amis et usagers du Parc)

« L’article 39 de la charte actuelle précise l’existence d’une Association des Amis et Usagers du Parc naturel régional du Morvan confiée au GLACEM. 

Le Syndicat Mixte reconnaît l’expression fédérative du Groupement de Liaison des Associations Culturelles et Economiques du Morvan (GLACEM), ou appelé plus simplement « Conseil des Associations » qui siège au Comité Syndical et au Bureau. Il dispose d’un appui logistique qui sera défini par convention afin d’être le relais entre les élus et les représentants du monde associatif sur les quatre départements. A ce titre, il bénéficie de l’emblème du PNR avec l’intitulé « Association Partenaire ». 

· Création d’un Comité de la Vie Associative, de la Citoyenneté et de la Coopération. Le Syndicat Mixte en plein accord avec le « Conseil des Associations » s’engage dans une dynamique d’expression de la vie associative sur le territoire. A ce titre, un Comité de la Vie Associative, de la Citoyenneté et de la Coopération est créé, regroupant les associations sportives, culturelles, de développement économique et environnemental. Ces dernières constituent des groupes de collège se réunissant au moins deux fois par an en présence d’un représentant du service développement et d’un élu, afin d’examiner les questions d’actualité, et de bâtir ensemble des projets avec des actions en les intégrant au programme pluriannuel. C’est autour de la participation effective et efficace des bénévoles des associations, et plus particulièrement tournée vers le public jeune que ce comité agit, dans la volonté de bâtir à l’horizon 2015 une véritable politique participative qui fait l’objet d’une démarche d’Agenda XXI dans la mesure où un Parc naturel régional s’engage sur une décennie. 

(...)
· Participation à la vie des commissions. Le « Conseil des Associations » dispose d’un siège dans chaque groupe de travail, il est convié à chaque commission. A lui de solliciter ses représentants en fonction des thématiques et des sujets qui lui semblent important de déléguer. Dans ce cadre, en synergie avec les services généraux, il s’attache à diffuser l’information à l’ensemble du monde associatif et à faire vivre le débat démocratique. Dans le prolongement de la participation très active du GLACEM au Groupe d’Action Locale (GAL) LEADER+ échanges et migrations 2002-2006, il peut être amené à occuper une vice-présidence de commission et à seconder le représentant des membres statutaires présidents de commissions ou de groupes de travail. 

· Désignation des représentants associatifs au Comité Syndical et au Bureau. Le Conseil des Associations organise la désignation des associations présentes au comité Syndical par collèges et au Bureau. Ces associations sont présentes sur le territoire, des communes et des villes partenaires du Syndicat Mixte, ou ont une activité dans leur objet juridique prenant en compte l'une des composantes du développement du Morvan (article 1.2 des statuts). Concernant les associations de protection de l'environnement, elles doivent bénéficier d'un agrément préfectoral. 

· Capacité de saisine. Le « Conseil des Associations » peut saisir le Comité syndical, par l’intermédiaire de son président, sur des sujets d’intérêt général afin de les voir inscrits à l’ordre du jour des sessions. De même, il peut proposer de créer un groupe de travail ad hoc sur un sujet particulier, relevant de l’intérêt général, et posant le risque d’infléchir le caractère durable du développement du Morvan. 

· Accès à l’information. Le président du « Conseil des Associations » a accès à l’ensemble des documents de fonctionnement du Syndicat Mixte communiqués en Bureau et en Comité Syndical, et dispose ainsi de la capacité à la diffuser auprès du monde associatif. Dans le cadre du journal de Parc, il dispose d’un espace d’expression. 

· Participation aux instances de la Fédération des Parcs naturels régionaux. Les 

Parcs naturels régionaux ont mis en place depuis de nombreuses années une association des Amis et Usagers des PNR. Le Syndicat Mixte appuie la démarche participative du « Conseil des Associations » aux instances de la FNPNR et apporte son soutien à sa participation aux rencontres nationales. »

IV – UNE ORGANISATION AU SERVICE DE L’ACTION 
4.3 Un partenariat renforcé avec le monde associatif 
Rencontres annuelles 

« A l’initiative du Parc, une rencontre annuelle des Présidents des Communautés de communes et la rencontre périodique des animateurs des EPCI. »
2.4.4.2    La coopération avec les communautés de communes 

« Une rencontre annuelle des Présidents de Pays et du Parc, sur la base des conventions actualisées entre le Parc et chacun des Pays, et la rencontre mensuelle des animateurs de Pays. »
2.4.4.3 La coopération avec les Pays 

« en organisant des temps de rencontres annuelles entre partenaires : conférence annuelle des services de l’Etat, de la Région et des quatre départements, rencontre des Pays, rencontre des EPCI, conférence annuelle des massifs. »
axe 6 : assurer l’unité du territoire, par des partenariats actifs 

Mesure  6 veiller à la cohérence des actions sur le territoire  

NORMANDIE-MAINE

Le Syndicat mixte, le comité syndical et le bureau

«  Le syndicat mixte, organe juridique du Parc Naturel Régional  Normandie-Maine a pour objet la réalisation, la gestion et l’animation de son territoire, conformément aux objectifs assignés par la charte.

Le syndicat mixte est administré par un Comité composé de 50 délégués élus par les Collectivités adhérentes. Chaque délégué a une voix délibérative. Le comité syndical élit en son sein un Bureau composé de 15 membres parmi lesquels son Président. »
L’organisation et les moyens. Mesure 45 : le syndicat mixte

« Pour un meilleur niveau de concertation, le syndicat mixte dispose également d’un collège d’institutions qualifiées dont les représentants ont également voix consultative.

A ce titre, les représentants, notamment de l'Office National des Forêts (Région Normandie et Bretagne-Pays de la Loire), des Centres Régionaux de la Propriété Forestière de Basse-Normandie et des Pays de la Loire, des Chambres d'Agriculture, des Chambres de Commerce et d'Industrie, des Chambres des Métiers des Départements concernés, les Comités Régionaux et   départementaux du Tourisme, les Universités de Caen et du Mans sont associés aux travaux du Comité Syndical. »
L’organisation et les moyens. Mesure 45 : le syndicat mixte

« Les représentants notamment de l'Office National des Forêts (Régions Normandie et Bretagne-Pays de la Loire), des Centres Régionaux de la Propriété Forestière de Basse-Normandie et des Pays de la Loire, des Chambres d'Agriculture, des Chambres de Commerce et d'Industrie, des Chambres de Métiers des Départements concernés, les Comités Régionaux et Départementaux du Tourisme, les Universités de Caen et du Mans sont associés aux travaux du Comité Syndical. »
 statuts 

article 11 partenariats et comités consultatifs -2

Réunion annuelle Parc / EPCI

« Les EPCI du territoire sont associées à titre consultatif aux débats des Assemblées Générales et Comités syndicaux du Parc naturel régional Normandie-Maine. A titre informatif et consultatif, une réunion annuelle rassemble les agents de développement des EPCI et la direction du Parc naturel régional.  »
Les modes de fonctionnement. 

Mesure 46 : le partenariat

Assemblée des Collectivités territoriales

«  Afin de tendre à la meilleure information des membres et sans alourdir les prises de décisions (quorum), il est proposé la création d’une assemblée des collectivités, en sus et en complément de l’assemblée générale réglementaire annuelle des membres. Cette assemblée regroupe les délégués de l’intégralité des Communes, des Communautés de Communes et des Pays qui y ont voix consultative. Elle est réunie au moins une fois par an. »
L’organisation et les moyens. Mesure 45 : le syndicat mixte

« Conformément à la charte (mesure 45) et afin de tendre à la meilleure information des membres et sans alourdir les prises de décisions (quorum), il est proposé la création d’une « assemblée des collectivités », en sus et en complément de l’assemblée générale réglementaire annuelle des membres. Cette assemblée regroupe les délégués de l’intégralité des Communes, des Communautés de Communes et des Pays qui y ont voix consultative. Elle est réunie au moins une fois par an.  Les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale concernés par la présence d'au moins une Commune au sein du périmètre du Parc naturel régional intègrent de droit cette Assemblée. Chaque E P C I désigne son représentant qui, conformément au souhait majoritaire des Collectivités concernées, a voix consultative. »
Statuts

 art11 partenariats et comités consultatifs -1b

Il s’agit d’une erreur, qui s’explique par le changement de directeur au cours de la révision de Charte. Dans la pratique l’« assemblée des collectivités territoriales » n’existe pas et la réunion annuelle Parc/EPCI n’a pas lieu. D’autres structures, qui préexistaient à la nouvelle charte, permettent déjà de réunir ces acteurs :

Les collectivités territoriales s’expriment au cours de l’Assemblée Générale, qui se réunit une fois par an sous la présidence du Président du Parc. Elle rassemble tous les partenaires : associations, habitants, financeurs, communes, régions, départements, Diren… Soit 700 à 800 personnes.

Quant aux EPCI elles sont associées aux réunions des comités syndicaux (tout comme les Pays). Dans ce contexte une réunion annuelle Parc/EPCI paraît superflue.

Les commissions

« Cinq commissions spécialisées ont pour objet de faire le point sur les actions en cours et d'émettre des propositions pour les programmes à venir. Réunies de manière informelle au moins une fois par an, ces commissions sont :

- environnement ;

- éco-développement ;

- aménagement du territoire ;

- tourisme, culture et communication ;

- finances.

Elles sont constituées de représentants des élus du Parc, des membres associés, des services des administrations concernées, des services des Conseils Régionaux et Généraux, d'associations, de professionnels…

Le Comité syndical pourra décider de la création de nouvelles commissions ou de leur suppression

en fonction des besoins ressentis pour la bonne mise en oeuvre de la Charte. »
les modes de fonctionnement.  

mesure 47 : les commissions

Le comité scientifique

« Le Comité scientifique est une structure de conseil et d'appui. Limité au nombre de 20 membres, il est composé de scientifiques professionnels et amateurs reconnus pour la nature de leurs activités ou pour leur connaissance du territoire. Les nouvelles nominations ou les renouvellements sont proposés par le président du Comité scientifique et actés par le président du Syndicat mixte.

Le Comité scientifique a pour missions :

- de conseiller le comité syndical en matière de recherche, d’expérimentation et de développement relatif aux actions conduites par le syndicat mixte du Parc ;

- de donner son avis, à la demande du Président du syndicat mixte sur les dossiers susceptibles d’avoir un impact sur l’environnement ;

- de participer à la diffusion des études, recherches et expérimentations réalisées par le Parc.

Les membres permanents peuvent associer à leurs travaux les spécialistes de leur choix. »
les modes de fonctionnement mesure 48 : Les comités

48.1 Le comité scientifique

Le comité des habitants

« Le comité des habitants du Parc est également une structure de conseil et d’appui. Il est composé, à parité, de 30 personnes physiques et morales (associations) du territoire. Sa constitution se base sur le principe du volontariat et le président du Syndicat mixte entérine les candidatures initiales. Un renouvellement par tiers est effectué tous les trois ans. Les nouvelles nominations sont proposées par le président du Comité des habitants et actés par le président du Syndicat mixte.

Le comité des habitants du Parc a pour missions :

- de veiller à une meilleure prise en compte des intérêts et des aspirations des habitants du territoire, notamment au travers des projets développés par le Syndicat mixte ;

- d’être une force de proposition en matière d’animations culturelles.

Autant que de besoin, les membres permanents peuvent associer à leur réflexion les personnes ou structures de leur choix. »

les modes de fonctionnement mesure 48 : Les comités

48.2 Le comité des habitants du Parc

« Comme il est prévu par la charte (mesure 48), il est composé un comité des habitants du Parc, à parité, et au plus de 30 personnes physiques et morales (associations) du territoire. C’est également une structure de conseil et d’appui. »
statuts,

 article 11 : Partenariats et comités consultatifs

PERCHE

Syndicat mixte, comité syndical, bureau

« Le Syndicat Mixte est composé, par accord conforme, des membres constitutifs suivants :

- La Région Basse-Normandie

- La Région Centre

- Le Département de l’Orne

- Le Département d’Eure et Loir

- Les Communes de l’Orne suivantes : […]

- Les Communes de l’Eure-et-Loir suivantes : […]

- Les Communautés de Communes de l’Orne et de l’Eure et Loir Suivantes : […] » 
Statuts 

Article 1 : création et composition du Syndicat Mixte

Commissions thématiques et groupes de travail

« Les commissions de travail du Parc forment des instances participatives et consultatives essentielles à la vie du Parc. Elles visent à permettre l’expression des différents partenaires et aussi des personnes ressources du Parc, dans les domaines d’intervention de la Charte. Elles concourent à la mise en oeuvre de la démarche participative que le Parc souhaite renforcer pour la réalisation de la Charte. Les travaux des commissions contribuent à la préparation des programmes et des actions du Parc dans le cadre des dispositions de la Charte, les commissions participent également au suivi des actions du Parc.

Les commissions sont composées d’élus du Comité syndical et d’élus municipaux, de représentants des chambres consulaires, de représentants des associations agissant sur le territoire du Parc, d’organismes partenaires ainsi que de personnes qualifiées et intéressées. Elles sont présidées par un élu du Syndicat mixte. Le Bureau du Parc est chargé de la mise en place et du renouvellement des commissions, et peut au besoin décider de la création ou

de la suppression de commissions, ou encore de l’installation de groupes de travail spécifiques.

Le rapport d’activité du Parc présente annuellement les thèmes des principaux travaux des commissions.

Les principales commissions techniques du Parc sont les suivantes :

« Patrimoine naturel »

« Culture »

« Agriculture »

« Paysages »

« Développement durable »

« Patrimoine bâti-urbanisme »

« Tourisme »

« Communication »

« Vie locale et participation des habitants »

Un groupe de travail spécifique est constitué au sein des instances du Parc afin de fédérer les acteurs et favoriser la réflexion sur la lutte contre le changement climatique et le développement des énergies renouvelables. »
Grande orientation n°3 : Agir dans la cohérence pour préparer l’avenir avec les habitants et les acteurs du Perche

Article 30.1 Adapter et consolider les instances et moyens du parc

« […] les commissions de travail et collèges de conseils concourent à la vie du Syndicat Mixte, à la préparation de ses décisions et à leur mise en œuvre. 

Sous l’impulsion du Bureau du Parc, ces instances visent à favoriser la participation des habitants et les partenaires, comme condition pour la réussite du projet de territoire »

Statuts

Article 13 :  Les autres instances du Parc

Commission vie locale et habitants du parc

 « Mise en place d’une commission nouvelle au sein des instances du Parc dénommée « Commission vie locale et participation des habitants ». Cette commission désignée par les instances du Parc, réunit des habitants du territoire non élus et non directement impliqués dans les activités ou les actions conduites par lui. Les membres de cette commission se caractérisent notamment par la diversité de leurs personnalités comme de leurs activités. Ils ont en commun un intérêt pour le Perche et son avenir, comme pour sa vie sociale. Cette commission a pour vocation de veiller au bon fonctionnement des dispositifs participatifs mis en place, de faire des propositions nouvelles pour cet objectif, et plus généralement, de formuler toutes les propositions utiles pour la bonne mise en oeuvre des objectifs de la Charte et de ses actions. La commission est composée de vingt-cinq membres renouvelables par moitié tous les trois ans, sous la responsabilité du bureau du Parc.
Grande orientation n°3 : Agir dans la cohérence pour préparer l’avenir avec les habitants et les acteurs du Perche

Article 30.1 Adapter et consolider les instances et moyens du parc

Conseil scientifique régional

« En appui à ces concours, la création d’un Conseil Scientifique régional pour les Parcs naturels régionaux de Basse-Normandie, au sein du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel de Basse-Normandie, doit permettre de mobiliser des compétences précieuses et complémentaires au service du Parc. »

Grande orientation n°3 : Agir dans la cohérence pour préparer l’avenir avec les habitants et les acteurs du Perche

 art 33.1 : Mobiliser la connaissance et l’expertise pour le Perche
Conseil pour le Développement Durable du Perche

 «  Le parc et  les Pays peuvent proposer, conjointement et en temps utile, la constitution d’un conseil pour le DD du Perche  »
Grande orientation n°3 : Agir dans la cohérence pour préparer l’avenir avec les habitants et les acteurs du Perche

Article 28-2 : Renforcer le partenariat avec les Pays

Agir avec les habitants : 

« Dans cet objectif global participatif des habitants, le Parc s’appuie sur les mesures suivantes :

- information permanente sur les activités du Parc accessibles aux habitants (…)

- systématisation des rencontres régulières à thèmes avec les habitants, sur les actions du Parc et les grands enjeux du territoire comme sur les sujets les plus pratiques : économies d’eau et d’énergie, bonnes pratiques, histoire et patrimoines du Perche….
- Mise en place d’un forum des habitants, annuel et itinérant, destiné à entendre et à échanger sur les propositions et réflexions pour l’avenir du  Perche et son développement durable.

- participation des habitants aux commissions de travail du Parc dans des conditions précisées par le Bureau syndical du Parc.

-  Mise en place d’une commission nouvelle au sein des instances du Parc dénommée « Commission vie locale et participation des habitants ». Cette commission désignée par les instances du Parc, réunit des habitants du territoire non élus et non directement impliqués dans les activités ou les actions conduites par lui. Les membres de cette commission se caractérisent notamment par la diversité de leurs personnalités comme de leurs activités. Ils ont en commun un intérêt pour le Perche et son avenir, comme pour sa vie sociale. Cette commission a pour vocation de veiller au bon fonctionnement des dispositifs participatifs mis en place, de faire des propositions nouvelles pour cet objectif, et plus généralement, de formuler toutes les propositions utiles pour la bonne mise en oeuvre des objectifs de la Charte et de ses actions. La commission est composée de vingt-cinq membres renouvelables par moitié tous les trois ans, sous la responsabilité du bureau du Parc.
- le parc se réserve également la possibilité d’organiser une (ou des) consultation(s) auprès de ses habitants sur les sujets touchant à ses missions  ou à la mise en de sa Charte

- constitution d’un réseau des ambassadeurs du Parc formé d’habitants et d’acteurs du Perche, intéressés par son action et la participation à ses activités. Les membres de ce réseau nominalement agréés par le Parc, sous l’autorité de son Bureau, peuvent être missionnés pour des actions d’information, de représentation, d’animation ou d’évaluation pour la meilleure appropriation du Parc par ses habitants. »
Grande orientation n°3 : Agir dans la cohérence pour préparer l’avenir avec les habitants et les acteurs du Perche

 art 31.1 : agir avec les habitants
Conférence des étudiants

 « Une conférence des étudiants est constituée au sein du Parc. Cette conférence a pour objectif de former un lieu de rencontre, d’échange et de réflexion pour les étudiants intéressés, afin qu’ils puissent s’exprimer et faire des propositions sur l’évolution du territoire, sur son avenir et sur leurs préoccupations à ces égards.

La conférence des étudiants peut aussi faciliter la mise en place de services auprès d’eux, par exemple en matière de proposition de stages ou de sujets de mémoires ou de thèses.

Les échanges facilités par la Conférence des étudiants peuvent aussi générer des initiatives ou des projets de création d’activités ou d’entreprises.»
Grande orientation n°3 : Agir dans la cohérence pour préparer l’avenir avec les habitants et les acteurs du Perche

 art 31.2 : Donner la parole aux jeunes
Réseau des entreprises du Perche

«  il est proposé en partenariat avec les Pays d’examiner la constitution d’un réseau des entreprises du Perche pour accompagner la dynamique territoriale »   
Grande orientation n°3 : Agir dans la cohérence pour préparer l’avenir avec les habitants et les acteurs du Perche

 art 33.2 : Encourager les initiatives territoriales porteuses d’avenir pour le Perche
PYRENEES ARIEGEOISES

Le comité syndical et le bureau

«Membres avec voix consultative (membres associés) :

· Collège des chambres consulaires départementales et établissements publics forestiers (Office National des Forêt, Centre régional de la Propriété Forestière de Midi Pyrénées) : le Président ou le directeur de l’organisme ou son représentant,

· Collège des communautés de communs territorialement concernées : le Président de la communauté des communes ou son représentant,
· Collège des « Pays » territorialement concernés : le Président du Pays ou son représentant, ainsi que deux délégués par Conseil de développement,
· Collège des « territoires périphériques », tels que définis par la Charte du Parc Naturel Régional : un délégué par « Territoire périphérique »,
· Les personnalités qualifiées invitées par le Président (en application de l’article IX des présents statuts) avec en particulier : le Président du Conseil Scientifique du PNR tel que défini par la Charte du PNR ou son représentant, le Président de l’Association des amis du Parc telle que définie dans la Charte du PNR ou son représentant. »
Statuts

Article VI- Le comité syndical

« Le bureau est également composé de membres avec voix consultative (membres associés), répartis en collèges comme suit :

· Collège des chambres consulaires départementales et établissements publics forestiers (Office National des Forêt, Centre régional de la Propriété Forestière de Midi Pyrénées) : le Président ou le directeur de l’organisme ou son représentant,

· Collège des communautés de communs territorialement concernées : le Président de la communauté des communes ou son représentant,
· Collège des « Pays » territorialement concernés : le Président du Pays ou son représentant.»
Statuts

Article VII- Le bureau

Les commissions et les groupes de travail

« Des commissions, des groupes de travail, un conseil consultatif…, destinés à permettre la plus large participation des structures de développement et de toutes les composantes socioprofessionnelles et associatives du territoire du Parc. Ces instances contribuent à alimenter les débats et réflexions concourant à la mise en œuvre de la Charte du Parc naturel régional, à ses partenariats et son programme d’action»
Statuts

Article XI- Les organes consultatifs

Le conseil scientifique

« Le Syndicat mixte de préfiguration du PNR s’est doté d’un Conseil scientifique dès le printemps 2006 rassemblant experts locaux, chercheurs et universitaires dans différentes spécialités. Cette organisation a permis de définir et de travailler, dès la phase de préfiguration, sur des projets à  caractère expérimental. Il s’agit, désormais, de pérenniser le fonctionnement du conseil scientifique et d’étendre ses compétences. 

Doté d’un rôle consultatif, le conseil scientifique du PNR éclaire les décisions, expertise les projets, favorise l’innovation permanente, propose des actions de connaissance, d’expérimentation et de dif- 

fusion du savoir. Il formule des avis, apporte des informations ou des conseils sur l’ensemble des sujets touchant aux objectifs du Parc (études et notices d’impacts, questions relatives aux patrimoines, actions de formation et de vulgarisation...), propose et suit les programmes de recherche ou d’étude susceptibles d’aider la mise en œuvre de la Charte. Il aide à définir les méthodes d’évaluation de la Charte (cf. article 4.4). Il est consulté pour donner un avis sur les études et notices d’impact (cf. article 11.3.2). Le conseil scientifique a également vocation à représenter le Parc dans le monde scientifique et à servir de relais avec les autres réseaux ; dans ce cadre, il a notamment vocation à échanger avec des homologues ou équivalents catalans et/ou andorrans et à instaurer des passerelles de coopération. 
Le.Syndicat.mixte.pérennise.l’existence.de.son.conseil.scientifique..Il.anime.et.organise.les.actions.liées.au.conseil.scientifique.et.favorise.les.liens.avec.les.autres.organismes.de.connaissance.et.de.recherche,.en.particulier.les.autres.conseils.scientifiques.existants..Il.accueille.les.équipes.de.recherche.et.peut.mettre.à.leur.disposition.des.moyens.du.Syndicat..Il.apporte.un.appui.technique.et.institutionnel.aux.experts,.chercheurs,.scientifiques.et.organismes.de.développement.désirant.développer.des.expérimentations.en.lien.avec.les.prérogatives.d’un.PNR. 

Il.organise,.à.un.rythme.régulier,.des.rencontres.scientifiques.visant.à.faire.connaître.les.travaux.réalisés.par.les. membres.du.Conseil.Scientifique.et.leurs.partenaires.dans.le.Parc.. 

Parallèlement.au.fonctionnement.du.conseil.scientifique,.le.Syndicat.mixte.s’entoure,.pour.chaque.projet,.d’un.réseau.de.compétences..Il.s’appuie.en.particulier.sur.les.structures.ou.les.réseaux.existants,.tels.le.«.Réseau.départemental.des.espaces.naturels.». »
L’ambition et la méthode

Article 6.1.3 : Faire du conseil scientifique un opérateur et partenaire privilégié

« Un Conseil scientifique et de prospective, tel que prévu par la Charte PNR et ayant vocation à favoriser les expertises techniques et scientifiques et l’acquisition de connaissances concernant le territoire du Parc. Ce Conseil peut ainsi être appelé à formuler des propositions, conduire des réflexions, proposer des programmes de recherche fondamentale ou appliquée et des expérimentations, contribuer au lien avec les universités et organismes de recherche et participer à la diffusion des connaissances scientifiques et techniques et à l’évaluation de la Charte. Ses membres sont des scientifiques, experts ou chercheurs reconnus.»
Statuts

Article XI- Les organes consultatifs

UTILISATION D’INSTANCES EXTERIEURES

Instances participatives territoriales

« La « gouvernance » ainsi organisée s’exerce sous les formes les plus appropriées afin d’assurer les liens les plus étroits et les plus efficaces, d’éviter de constituer des rouages supplémentaires dans la conduite des actions et d’éviter de démultiplier les instances ou structures. En particulier, il est pris aussi souvent que possible appui sur les instances participatives territoriales telles que le Conseil économique et social départemental, l’Observatoire départemental de l’environnement ou les conseils de développement des trois pays du PNR.

(…)

Le.Syndicat.mixte.s’appuie.le.plus.souvent.possible.sur.les.Conseils.de.développement.des.trois.pays..Il.les.encourage.à.se.rencontrer.régulièrement,.à.œuvrer.ensemble.et.à.lui.faire.des.propositions.partagées,.formant.ainsi.l’équivalent.d’un.conseil.de.développement.à.l’échelle.du.PNR..En.référence.à.la.loi.LOADT.et.par.extension,.il.les.associe.au.suivi.de.la.Charte.et.à.son.renouvellement.»
L’ambition et la méthode

Article 4.2 : S’engager à des échanges réguliers avec les habitants

4.2.1 Organiser la concertation et la gouvernance locale

Association des amis du Parc

«L’Association des amis du Parc est un point d’appui et un levier pour favoriser les relations structurées avec les habitants et les acteurs intéressés au PNR et leur implication dans la mise en œuvre de la Charte. Elle a vocation à jouer un rôle actif en tant que partenaire du Syndicat mixte dans de nombreuses actions. En particulier, l’Association favorise la découverte du PNR auprès de ses membres et au-delà, la sensibilisation au développement durable et la « participation citoyenne » aux actions du Syndicat mixte. Elle mobilise ses membres pour la contribution aux démarches d’amélioration de la connaissance (inventaires, collectages...-cf. article 2), aux sorties découvertes et aux chantiers de bénévoles (nettoyage, restauration ou valorisation de sites, etc.). Les relations entre le Syndicat mixte et l’Association des amis du Parc sont régies par une convention.»
L’ambition et la méthode

Article 4.2 : S’engager à des échanges réguliers avec les habitants

4.2.2 Collaborer avec l’association des amis du Parc

Uniquement mentionnée dans les statuts (Article XI- Les organes consultatifs)

La démarche de Massif des Pyrénées

«La démarche de massif des Pyrénées, pilotée par l’État et les Régions concernées, constitue un cadre pertinent et opérant pour concevoir et mettre en œuvre des actions concernant le PNR. Elle offre notamment des possibilités de coopérations et de mise en réseau avec d’autres territoires, acteurs ou initiatives, afin de renforcer l’efficacité des actions tout en obtenant des économies d’échelle, en particulier en matière d’ingénierie. »
Axe 2 : Renforcer le cohésion des Pyrénées Ariégeoises autour d’une identité affirmée

Article 14 : Conforter la coopération avec les acteurs extérieurs

14.1.3 S’engager dans la démarche de Massif des Pyrénées
Le réseau Inter-Parcs Midi Pyrénées

«Des partenariats sont recherchés et développés avec les autres Parcs et espaces naturels protégés. Ils s’exercent notamment au travers du réseau français des Parcs naturels régionaux et de leur Fédération nationale, du réseau Inter-Parcs Midi-Pyrénées, du réseau des espaces naturels protégés des Pyrénées et du réseau des Parcs habités européens. »
Axe 2 : Renforcer le cohésion des Pyrénées Ariégeoises autour d’une identité affirmée

Article 14 : Conforter la coopération avec les acteurs extérieurs

14.3 : Participer aux réseau des Parcs et espaces naturels protégés
AUTRES OUTILS

Les appels à projet

« d’encourager l’innovation auprès d’entreprises, d’habitants, d’associations ou de collectivités. Cet encouragement prend le plus souvent la forme d’appels à projet : ces appels à projet peuvent principalement porter sur la gestion d’espaces, la réhabilitation du patrimoine, le développement d’énergies renouvelables, l’accueil de nouvelles populations, le développement de nouvelles activités et des démarches visant à consolider le tissu économique local et à respecter les principes du développement durable. »
L’ambition et la méthode

Article 6.2 : Réaliser et promouvoir des actions expérimentales et/ou pilotes

VERCORS

Le comité syndical et le bureau 

« Siègent également au comité les délégués des membres consultatifs :

Les parlementaires des circonscriptions territorialement concernées peuvent siéger à titre consultatif, dans la mesure où ils n’ont pas été désignés pour représenter, comme titulaire, une collectivité ou une personne morale figurant à l’article 1.

Les conseillers Généraux des cantons territorialement concernés peuvent siéger à titre consultatif, dans la mesure où ils n’ont pas été désignés pour représenter, comme titulaire, leur assemblée départementale.

Le préfet de Région, les préfets des deux départements concernés ou leurs représentants, les présidents des deux Conseils Généraux concernés, le président du Conseil Régional, ont accès aux séances du Comité et du Bureau

Le Comité Economique et Social de la Région Rhône-Alpes est représenté à titre consultatif au Comité et au Bureau par deux délégués

Les présidents de la fédération des Amis et Usagers du Parc, de l’APAP, du CPIE et du Conseil Scientifique du Parc ou leurs représentants, sont invités au Comité et au Bureau, avec voix consultative

Les chambres consulaires (Agriculture, Métiers, Commerce-Industrie) désignent chacune en leur sein un représentant.

Les autres partenaires du Parc comprenant des représentants des industries, des organismes socioprofessionnels, du monde associatif et de la société civile pourront être invités à participer aux séances du Comité Syndical en fonction de l’ordre du jour.

Le Comité et le Bureau peuvent consulter toute personne de leur choix. Le directeur du Parc assiste aux réunions du Comité et du Bureau. »
Statuts

Article 9 : composition du comité syndical

«L’APAP [Association pour la promotion des agriculteurs du Parc], le CPIE [Centre permanent d’initiatives pour l’environnement], le conseil scientifique et la FAUP [Fédération des amis et usagers du Parc] siègent avec voix consultative dans les instances du Syndicat mixte du Parc (bureau, comité syndical) »
Préambule

D- Des partenaires

 « Au sein du Bureau sont invités à titre permanent avec voix consultative, les partenaires directs du Parc à savoir les présidents de l’APAP, du CPIE, de la FAUP, du Conseil Scientifique ainsi que deux représentants du Conseil Economique et Social de la Région Rhône Alpes »
Statuts

Article 24 : Règlement intérieur

	Les commissions thématiques et les groupes de travail

« Le bureau a compétence pour créer les commissions thématiques et les groupes de travail»
Statuts

Article 14 : Rôle du comité syndical et du bureau

« L’ouverture plus large des commissions de travail du Parc aux acteurs socioprofessionnels et associatifs» 

III. Faire participer les acteurs, les partenaires et les habitants

Objectif Opérationnel 6.1.1 Développer les méthodes d’implication des habitants et des acteurs

« Les partenaires du Parc sont associés dans les commissions de travail »
Statuts

Article 24 : Règlement intérieur




Le conseil scientifique du Parc

« Composé d’une douzaine de représentants des sciences naturelles et humaines, le conseil scientifique du Parc a notamment pour missions :

- de proposer des programmes de recherche et de participer à leur mise en œuvre

- d’émettre, à la demande du Président du Parc, des avis sur les projets d’aménagement et autres dossiers concernant le territoire du Parc

- de s’autosaisir de toute question relevant de ses domaines de compétence et de faire des propositions aux instances du Parc

- de participer au suivi et à l’évaluation de la charte »
Préambule

D- Des partenaires

« Le Conseil scientifique du Parc doit assurer un rôle de proposition et de suivi dans la mise en place et l’exploitation des bases de données et des programmes de recherche »
II. Répondre aux nouveaux enjeux

 Axe 5 : Mettre la connaissance  et la recherche au service de la dynamique territoriale

Objectif Opérationnel 5.1.1
Forums de Forces vives

« L’organisation de forums de forces vives tous les deux ans par secteur du Parc et à l’échelle de tout le territoire (associant habitants, élus, acteurs socioprofessionnels et associatifs) : bilan des projets en cours, débat sur les nouveaux projets, évaluation de la mise en œuvre de la nouvelle charte »
III. Faire participer les acteurs, les partenaires et les habitants

Axe 6 : Impulser les démarches participatives

Objectif Opérationnel 6.1.1 Développer les méthodes d’implication des habitants et des acteurs

Conférences débats

« L’organisation de conférences-débats autour de problématiques et projets particuliers (avec les habitants, acteurs et élus)»
III. Faire participer les acteurs, les partenaires et les habitants

Axe 6 : Impulser les démarches participatives

Objectif Opérationnel 6.1.1 Développer les méthodes d’implication des habitants et des acteurs

Appels à projets citoyens

« Le lancement d’appels à projets citoyens»
III. Faire participer les acteurs, les partenaires et les habitants 

Axe 6 : Impulser les démarches participatives

Objectif Opérationnel 6.1.1 Développer les méthodes d’implication des habitants et des acteurs

Table ronde annuelle des associations

« L’organisation d’une table ronde annuelle réunissant les associations oeuvrant dans les domaines du patrimoine naturel et culturel »

III. Faire participer les acteurs, les partenaires et les habitants

Axe 6 : Impulser les démarches participatives

Objectif Opérationnel 6.1.1 Développer les méthodes d’implication des habitants et des acteurs

Réseau des ambassadeurs

« Le renforcement du réseau des ambassadeurs du parc (évolution du concept et de leurs missions)»
III. Faire participer les acteurs, les partenaires et les habitants

Axe 6 : Impulser les démarches participatives

Objectif Opérationnel 6.1.1 Développer les méthodes d’implication des habitants et des acteurs

Réseau des parcs et espaces remarquables de Rhône-Alpes

« Par ailleurs, le Réseau des parcs et espaces remarquables de Rhône-Alpes , regroupant les six parcs naturels régionaux rhônalpins et animé par le conseil régional, constitue un lieu de réflexion et d’échange de proximité dans lequel le Parc du Vercors souhaite s’impliquer. »
III. Faire participer les acteurs, les partenaires et les habitants

Axe 7 : Consolider les partenariats, l’ouverture et les coopérations

Objectif Opérationnel 7.2.1 : Echanger des expériences avec les autres Parcs

La fédération des amis et usagers du Parc

« Association regroupant des membres individuels et des représentants d’associations, la FAUP a un rôle de proposition à l’égard des instances du Parc et de vigilance concernant l’application et la mise en œuvre de la charte »
Préambule

D- Des partenaires

VERDON

Le projet de nouveaux statuts, de règlement intérieur du syndicat mixte de gestion du Parc (cf. annexes de la Charte) et un schéma de fonctionnement (cf. documents complémentaires), détaille les modalités d’un mode de fonctionnement participatif, qui s’articule autour de plusieurs instances :  
• Les Commissions thématiques, qui sont  ouvertes à une représentation de la société civile, 
• Le Conseil de développement, qui sera institué, 
• Le Conseil scientifique, 
• Le Conseil syndical, qui sera ouvert à la représentation à titre consultatif du conseil de développement, mais également aux compagnies consulaires et  à certains partenaires régulier de l’action du Parc, qu’ils soient publics ou privés.  

Deuxième orientation : Impliquer les acteurs locaux dans le projet

Le syndicat mixte, son comité et son bureau

«  Les communes des Alpes de Haute Provence et du Var situées dans le périmètre d’étude de la charte, qui souhaitent adhérer au Syndicat mixte et qui auront approuvé la charte. Ce périmètre d’étude comprend les communes suivantes : (…)

Le syndicat mixte de gestion du Parc naturel régional du Verdon est également constitué de participants à titre consultatif ainsi énumérés :

- Les communes « associées » qui ont approuvé la Charte du Parc mais qui n’appartiennent pas au territoire du parc. 

- Les communautés de communes « associées » qui ont approuvé la Charte du Parc mais qui n’appartiennent pas au territoire du parc. 

- Les « villes portes » qui ont approuvé la Charte du Par cet qui sont situées aux « portes du territoire du parc, en limite ou sur un axe d’accès et qui n’appartiennent pas au territoire du parc. 

- Le conseil économique et social de la Région Provence Alpes Côte d’Azur.

- Les chambres Consulaires ‘agriculture, Métiers, Commerce – Industrie) des Alpes de Haute Provence et du Var.

- Les pays qui ont des communes sur les territoires du Parc. 

- Les structures du territoire porteuses d’un Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) qui ont des communes en commun avec le territoire du Parc. 

- Le président de l’Association des Amis du Parc ou son représentant.

- Le conseil de développement. 

- Les autres partenaires du Parc comprenant des représentants des institutions, des établissements publics, des organismes socioprofessionnels, du monde associatif et de la société civile pourront être invités à participer aux séances du Comité Syndical en fonction de l’ordre du jour. »
Statuts

Article 2 :Partenaires associés

Les commissions thématiques

« […] ouvre les commissions thématiques et les groupes de travail qui en émanent à une représentation de la société civile »

Axe B : Pour que l’Homme soit au cœur du projet

Deuxième Orientation : Impliquer les acteurs locaux dans le projet

Mesure B2.1 Ouvrir les instances de proposition aux acteurs

Il est crée des Commissions thématiques. Leur rôle est de proposer des actions au Bureau et au Comité Syndicat dans le respect de orientations définies par la Charte. Leur composition et leur fonctionnement sont précisés dans le Règlement intérieur du Syndicat Mixte»

Statuts

Article 25 : Commissions thématiques

Le conseil scientifique

« Conformément à la première charte, un Conseil Scientifique a été crée. Son existence et son rôle sont conformés. Il participe à la définition de la politique scientifique du Parc. Son fonctionnement et ses relations avec le Syndicat Mixte sont définis dans le Règlement intérieur du Syndicat Mixte»

Statuts

Article 23 : Conseil scientifique

Conseil de développement 

« Afin de fédérer les différents acteurs oeuvrant sur le territoire du Parc, il est crée un Conseil de Développement. Il comprend des représentants volontaires, des élus, des organismes socioprofessionnels, des acteurs du monde économique et associatif et de la société civile.

Les modalités de fonctionnement du Conseil de Développement et ses relations avec le syndicat Mixte sont précisées dans le Règlement intérieur du Syndicat Mixte.

Chacun de ses membres doit avoir approuvé la Charte du Parc. »

Statuts

Article 24 : conseil de développement
Association des amis du Parc 

« Conformément à la première Charte une Association des amis du Parc est créée. Elle regroupe les personnes qui soutiennent l’action du Parc. Son existence et sont rôle sont confirmés. Ses relations avec le syndicat Mixte sont définies dans le Règlement intérieur du Syndicat Mixte » 

Statuts

Article 22 : association des amis du Parc

VEXIN FRANÇAIS

Le syndicat mixte, son comité, son bureau 

« Il regroupe les collectivités ayant approuvé la Charte du Par cet sa mise en œuvre :

- le Conseil régional d’Ile de France

- le Conseil général du Val d’Oise

- le Conseil général des Yvelines

- Les communes : (+liste) » 

Statuts
Article 1 : Constitution

Les commissions thématiques

« Structures d’échanges à caractère consultatif, actuellement 6 commissions de travail, rassemblant un large éventail de partenaires, participent activement à la vie du Parc en orientant les programmes d’actions et en suivant leur application.

Les associations du Vexin français, largement présentes dans ces commissions, assurent un relais précieux avec les habitants du territoire. »  
Axe 4 : Structure, organisation et moyens du Parc 

Article 25 Structure, organisation et moyens du Parc 

Le Comité Scientifique

« Le Comité scientifique du Parc, composé de membres reconnus de la communauté scientifique dans le domaine des sciences de la nature et de la terre, du paysage, du patrimoine culturel et des sciences sociales, est un outil indispensable dont le rôle et les actions sont développés.

Ce Comité peut être sollicité pour avis d'expert par les élus ou l'équipe technique du Parc.

Une de ses principales missions demeure cependant de veiller à la qualité des études et inventaires en matière de patrimoine naturel, paysager et culturel. Il a néanmoins la faculté de se saisir de tout dossier et peut en outre proposer au Syndicat mixte des programmes de recherches ou de publications.

Avec l’aide et le soutien de ce Comité, le Parc élabore des partenariats avec les organismes de recherche et le monde scientifique en général. »  
Axe 4 : Structure, organisation et moyens du Parc 

Article 25 Structure, organisation et moyens du Parc 

Le principe d’appel à projets

« Le principe d’appels à projet ou d’appel à initiatives écocitoyennes sera expérimenté à destination de la population. » 
Axe 3 : Mettre l’Homme au cœur du projet territorial

art 22 : renforcer l’action éducative à l’environnement, au patrimoines et au développement 





















� Quelles stratégies participatives dans les Parcs naturels régionaux pour les créations/révisions de charte ? Etude sur 13 Parcs. Etude conduite par Agnès Boulard et réalisée par Hélène Binet pour la Fédération des PNR. Mai 2008
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